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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 21 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Vous  vous  souviendrez  que  nous  avons  sollicité 
chacun des groupes de manière à ce qu'ils nous fassent 
part  de  leurs  souhaits  concernant  l'arriéré  de  notre 
commission. 

M. le Secrétaire  me  dit  que  les  propositions  de 
résolution et de décret seront de toute façon maintenues. 
On ne pourrait les retirer qu'avec un document à l'appui. 
Merci d'avoir insisté sur les textes qu'il conviendrait de 
maintenir. À vous de faire en sorte qu'ils reviennent à 
l'agenda de notre commission. 

Pour ce qui concerne les rapports d'activité, il y a, du 
côté socialiste, une demande pour que le rapport d'audit 
de  la  Cour  des  comptes  envoyé  en  commission  le 
12 janvier 2015 soit maintenu. 

Sont également maintenus à l'arriéré :
– le  rapport  d'évaluation  du  Conseil  wallon 

d'économie sociale pour l'année 2014 ; 
– le rapport d'exécution des aides à la promotion 

de  l'emploi  pour  l'année 2015 portant  sur  les 
exercices 13 et 14 ;

– le cadastre des aides à la promotion de l'emploi 
pour l'année 2014 ; 

– le  rapport  annuel  du  département  des 
programmes de recherche du Service public de 
Wallonie pour l'année 2015 ;

– le  rapport  d'activité  du  Conseil  wallon  de  la 
politique scientifique pour l'année 2016 ;

– le rapport d'activité de la Commission CISP du 
Conseil économique et social de Wallonie pour 
l'année 2016 ;

– les  rapports  d'activité  de  la  Commission  du 
plan  mobilisateur  des  technologies  de 
l'information  et  de  la  communication  du 

Conseil économique et social de Wallonie pour 
l'année 2016 ;

– le  rapport  d'activités  de  l'Observatoire  du 
commerce pour l'année 2016 ;

– le rapport d'activités 2015-2016 de l'Assemblée 
des  instances  bassin  enseignement  qualifiant-
formation-emploi ;

– le  rapport  d'activité  de  la  Commission 
consultative  et  d'agrément  des  entreprises 
d'économie sociale pour l'année 2016 ;

– et  le  rapport  d'évaluation  globale  du  Conseil 
wallon de l'économie sociale sur l'exécution du 
décret  du  20 novembre 2008,  relatif  à 
l'économie sociale pour l'année 2016.

Ce  sont  les  rapports  pour  lesquels  il  y  a  une 
demande de maintien à l'ordre du jour. Par définition, ce 
qui n'est pas demandé à être maintenu sera supprimé.

Pour ce qui est du groupe MR, la demande porte sur 
les avis et rapports d'activité antérieurs à l'année 2017. 
Ils  peuvent  être  retirés  de  l'arriéré  de  la  commission. 
Pour tout ce qui est antérieur à l'année 2017, on va donc 
retirer tout ce qui n'est pas demandé à être maintenu par 
le groupe socialiste. Je ne vais pas tous les citer. On peut 
parler de la  date de dépôt ou de la  date à  laquelle  le 
rapport est établi. Vous avez ici, par exemple, un rapport 
d'activité  pour  l'année 2015,  celui-là  ne  concerne  pas 
l'année 2017. 

La commission a décidé de retirer de son arriéré : 
– le  rapport  d'évaluation  de  la  politique 

scientifique de la Wallonie et de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  pour  la  période 2012-
2013 ; 

– le  rapport  d'audit  de  la  Cour  des  comptes 
portant  sur  deux  dispositifs  de  soutien  à 
l'économie sociale en Région wallonne ;

– le  rapport  d'évaluation  du  Conseil  wallon  de 
l'Économie  sociale  (C.W.E.S.)  pour  l'année 
2014 ; 

– le  rapport  d'activités  de  la  Société  régionale 
d'Investissement  de  Wallonie  (S.R.I.W.)  pour 
l'année 2014 ; 

– le  rapport  d'activités  de  l'Agence  wallonne  à 
l'Exportation et  aux Investissements  étrangers 
(AWEx) pour l'année 2014 ; 

– le  rapport  d'activités  de  SOWASPACE  S.A. 
pour l'année 2014 ; 

– le rapport d'activités de WESPAVIA S.A. pour 
l'année 2014 ; 
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– le rapport d'activités du Comité de contrôle de 
l'eau pour l'année 2014 ; 

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
consultative  et  d'agrément  des  entreprises 
d'économie  sociale  (COMES)  pour  l'année 
2014 ; 

– le rapport d'activités du Conseil de la Politique 
scientifique pour l'année 2015 ; 

– la mise en œuvre de l'article 19 du décret  du 
12 février 2004 relatif au contrat de gestion et 
aux obligations d'information ; 

– le  rapport  d'exécution  du  FOREm  pour 
l'année 2014 ; 

– le rapport d'exécution des Aides à la promotion 
de  l'emploi  (APE)  pour  l'année  2015 portant 
sur les exercices 2013 et 2014 ; 

– le  cadastre  des  Aides  à la  promotion  de 
l'emploi  (APE)  pour  l'année  2014  - 
Complément  d'information  au  rapport 
d'exécution de l'année 2015 ; 

– le rapport d'activités du Conseil économique et 
social de Wallonie (CESW) pour l'année 2015 ; 

– le  rapport  annuel  du  Département  des 
Programmes de recherche du Service Public de 
Wallonie pour l'année 2015 ; 

– le rapport d'activités du Comité de contrôle de 
l'eau pour l'année 2015 ; 

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
consultative  et  de  concertation  en  matière  de 
placement pour l'année 2015 ; 

– le  rapport  d'activités  de  l'Agence  wallonne  à 
l'Exportation et  aux Investissements  étrangers 
pour l'année 2015 ; 

– le  rapport  d'activités  de  la  Société  régionale 
d'Investissement  de  Wallonie  (SRIW)  pour 
l'année 2015 ; 

– le rapport d'activités du Conseil consultatif de 
la formation en alternance pour l'année 2015 ;

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
Chèques  du Conseil  économique et  social  de 
Wallonie (CESW) pour l'année 2015 ;

– le rapport  d'activités de la  Commission CISP 
du Conseil  économique et  social de Wallonie 
(CESW) pour l'année 2015 ; 

– le rapport d'activités de la Commission du plan 
mobilisateur des technologies de l'information 
et de la communication (P.M.T.I.C.) du Conseil 
économique  et  social  de  Wallonie  (CESW) 
pour l'année 2015 ;

– le  rapport  d'activités  de  la  Commission 
consultative  et  d'agrément  des  entreprises 
d'économie  sociale  (COMES)  pour  l'année 
2015 ; 

– le  rapport  d'évaluation 2014-2015  du  Conseil 
wallon de la Politique scientifique (CPS) sur la 
Politique scientifique  de la  Wallonie  et  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ;

– le  rapport  d'évaluation  globale  du  Conseil 
wallon de l'économie sociale sur l'exécution du 

d écret  du  20 novembre 2008  relatif  à 
l'économie sociale pour l'année 2015 ; 

– l'avis A. 1193 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  au  dumping 
social : le cas du secteur de la construction ;

– l'avis A.1199 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à l'avant-projet 
d'arrêté  relatif  à la  création  d'un  Comité 
interministériel  wallon  pour  la  distribution 
(CIWD) ; 

– l'avis A. 1213 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du Gouvernement wallon modifiant l'arrêté du 
6 mai 2004  portant  exécution  du  décret  du 
11 mars 2014 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites ou moyennes entreprises ;

– l'avis  A.  1215  du  Conseil  de  la  Politique 
scientifique  (C.P.S.)  concernant  le  projet  de 
Stratégie  de  spécialisation  intelligente  de  la 
Wallonie ; 

– l'avis A. 1222 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  à  l'agrément  des  initiatives 
d'économie  sociale  et  à l'agrément  et  aux 
subventionnements des entreprises d'insertion ;

– l'avis A. 1227 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le Small Business Act 
wallon : Plan d'action 2015-2019 ; 

– l'avis A. 1229 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  6 mai 2004  portant 
exécution du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
incitants  régionaux  en  faveur  des  petites  ou 
moyennes  entreprises  réformant  le  système 
d'octroi des aides à l'expansion ; 

– l'avis A. 1231 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur les  avant-projets  de 
décrets conjoints relatifs à la réutilisation des 
informations du secteur public ;

– l'avis A. 1241 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  concernant  le  projet 
d'arrêté  du  Gouvernement  wallon  portant 
modification de l'arrêté  du 18 septembre 2008 
relatif  au  soutien  de  la  recherche,  du 
développement et de l'innovation en Wallonie ; 

– l'avis A. 1242 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW) concernant  le  projet  de 
réforme  de  l'animation  économique  et 
technologique en Wallonie ; 

– l'avis  d'initiative  A.1245  du  Conseil 
économique et social de Wallonie (CESW) sur 
l'arrêté  modifiant  l'arrêté  du  21 juin 2007 
portant  ex écution  du  d écret  du 
14 décembre 2006  relatif  à l'agrément  et  au 
subventionnement  des  « Initiatives  de 
développement de l'emploi dans le secteur des 
services  de  proximité  à finalité  sociale »,  en 
abrégé « IDESS » ; 
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– l'avis A.1258 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur la réforme du centre 
pour  entreprises  en  difficulté  de  Wallonie 
(CEd-W) ; 

– l'avis A.1262 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'accord 
de coopération entre la Communauté française, 
la  Région  wallonne  et  la  Commission 
communautaire  française  de  la  Région  de 
Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'Agence 
francophone  pour  l'éducation  et  la  formation 
tout au long de la vie (AEF-Europe) ;

– l'avis A.1263 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  la  Stratégie 
numérique de la Wallonie ; 

– l'avis A.1264 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet de « Guichet 
unique entreprises » ; 

– l'avis A.1265 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur la réforme des aides 
de 1er niveau en Wallonie ; 

– l'avis A.1266 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur la réforme du centre 
pour  entreprises  en  difficulté  de  Wallonie 
(CEd-W) - Complément à l'avis A.1258 adopté 
par le Bureau du CESW le 14 décembre 2015 ; 

– l'avis A.1268 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  à l'occupation  des  travailleurs 
étrangers ; 

– l'avis A.1269 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  portant  sur  la  mise  en  œuvre  de  la 
Sixième réforme de l'État en matière d'emploi 
et de formation en alternance ; 

– l'avis  A.1271  du  Conseil  de  la  politique 
scientifique  (CPS)  concernant  l'appel  à 
propositions CWALityDE 2015-3 ; 

– l'avis A.1274 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
portant  exécution  du  décret  « Prêt  coup  de 
pouce » ; 

– l'avis A.1276 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du Gouvernement wallon portant exécution des 
articles 40 et  41 du décret  du 20 février 2014 
relatif  au  plan  Langues  et  modifiant  divers 
d écrets  en  mati ère  de  formation 
professionnelle ; 

– l'avis A.1277 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
portant  exécution  du  décret  relatif  à 
l'occupation des travailleurs étrangers ; 

– l'avis A.1279 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  relatif  à  la 
reconfiguration  des  incitants  financiers  à la 
formation en alternance ;

– l'avis A.1280 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret-programme  portant  des  mesures 

diverses  liées  au  budget  en  matière  d'Action 
sociale,  de  Santé,  de  Travaux  publics,  de 
Mobilité,  d'Agriculture,  de  la  Nature,  des 
Sports,  du  Tourisme,  d'Accueil  de  la  Petite 
Enfance,  d'Énergie,  d'Environnement,  de 
Pouvoirs locaux, d'Aéroports,  d'Économie, de 
Fiscalité et la Gestion de l'administration ; 

– l'avis A.1281 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon  modifiant  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  du  2 décembre 2004 
portant  exécution  du  décret  du  11 mars 2004 
relatif  aux  incitants  destinés  à favoriser  la 
protection  de  l'environnement  et  l'utilisation 
durable de l'énergie ; 

– l'avis A.1282 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon modifiant  l'arrêté royal 
du 23 juillet 1985 d'exécution de la  section 6 
« Octroi du congé éducation payé dans le cadre 
de la  formation permanente des  travailleurs » 
du  chapitre  IV de  la  loi  de  redressement  du 
22 janvier 1985  contenant  des  dispositions 
sociales ; 

– l'avis A.1283 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon modifiant  l'arrêté royal 
du 2 août 1985 portant  exécution de la loi du 
19 février 1965  relative  à l'exercice,  par  les 
étrangers, des activités indépendantes ; 

– l'avis conjoint A.1284 du Conseil économique 
et social de Wallonie (CESW) et du Conseil de 
la politique scientifique (C.P.S.) sur le rapport 
d'activités 2015 de l'AEI ; 

– l'avis A.1289 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon  portant  exécution  du 
décret  du 25 avril 2002 relatif  aux Aides à la 
promotion de l'emploi ; 

– l'avis A.1293 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret modifiant le décret du 2 mai 2013 relatif 
aux  incitants  financiers  visant  à favoriser 
l'engagement de personnel auprès de certaines 
entreprises (dispositif « SESAM ») ; 

– l'avis A.1294 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret relatif aux agences-conseil en économie 
sociale ; 

– l'avis A.1295 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le projet d'arrêté du 
Gouvernement  wallon modifiant  l'arrêté royal 
du 12 décembre 2001 relatif aux titres-services 
et  l'arrêté  royal du 7 juin 2007 concernant le 
Fonds de formation titres-services ;

– l'avis A.1298 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  portant  octroi  d'aides,  au  moyen  d'un 
portefeuille intégré d'aides de la Wallonie, aux 
porteurs de projets et aux PME pour rémunérer 
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des services promouvant l'entrepreneuriat ou la 
croissance  et  constituant  une  banque  de 
données  de  sources  authentiques  liées  à ce 
portefeuille intégré ; 

– l'avis A.1299 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur le Small Business Act 
2015-2019 ;

– l'avis  A.1300  du  Conseil  de  la  Politique 
scientifique (C.P.S.) sur l'avant-projet de décret 
portant  octroi  d'aides,  au  moyen  d'un 
portefeuille intégré d'aides de la Wallonie, aux 
porteurs de projets et aux PME pour rémunérer 
des services promouvant l'entrepreneuriat ou la 
croissance ; 

– l'avis A.1304 du Conseil économique et social 
de Wallonie (CESW) sur l'avant-projet d'arrêté 
du  Gouvernement  wallon  relatif  au  contrat 
d'alternance actualisé et au plan de formation y 
afférent, tels que prévus en vertu de l'accord de 
coopération relatif à la formation en alternance 
du 24 octobre 2008 et modifié par les avenants 
des 27 mars et 15 mai 2014 ; 

– l'avis A.1309 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  les  Contrats 
d'apprentissage  industriel :  demande  de 
dérogation ;

– l'avis A.1311 du Conseil économique et social 
de  Wallonie  (CESW)  sur  l'avant-projet  de 
décret  relatif  à l'octroi  de  subventions  aux 
structures  d'accompagnement  à l'autocréation 
d'emploi, en abrégé « S.A.A.C.E. » en vue de 
l'accompagnement et du soutien à la transition 
professionnelle vers l'autocréation d'emploi.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'allais poser la même question 
que M. le Secrétaire, à savoir si vous envisagiez la date 
de dépôt ou la date d'exercice concernée. Comme nous 
sommes en janvier 2018, il y en a très peu de rapports 
sur l'année 2017, puisque c'est en 2017, en général, que 
nous avons reçu les rapports de l'année 2016 ;  parfois 
certains sont en quinconce. 

J'ai une demande précise et spécifique en entendant 
les demandes du groupe PS, c'est d'ajouter à la liste des 
rapports à maintenir à l'arriéré le rapport annuel 2016 du 
Comité de contrôle de l'eau sur l'évolution du prix de 
l'eau. Il a été déposé le 24 octobre 2017. Peut-être est-il 
déjà visé par la demande du groupe MR, mais comme il 
reste un flou et comme il est récent je voulais que l'on 
puisse le maintenir à l'arriéré.

M. le Président. - On prend note. La demande était, 
Monsieur le Secrétaire, que les groupes se manifestent 
par rapport au maintien dans l'arriéré de ces différents 
avis. Si personne ne demande à les maintenir...

Le groupe socialiste a demandé qu'une série d'avis 
soient maintenus. Je vais en donner les numéros, vous 
pouvez voir le détail sur les documents qui vous sont 

transmis : l'avis A1332, 1334, 1336, 1339, 1340, 1342, 
1343, 1344 et  1345. Ces différents avis concernant le 
Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  sont  tous 
maintenus  à  l'arriéré  de  notre  commission.  Ai-je  bien 
traduit la demande du groupe socialiste ? Tout ce qui est 
antérieur à l'année 2017 peut être retiré, en ce qui nous 
concerne notre groupe. Merci d'être très vigilant à mes 
propos.

Proposition de décret réglant l'octroi des subventions  
accordées aux centres publics d'action sociale dans le  
cadre de la mise a l'emploi des bénéficiaires du droit a  
l'intégration sociale ou de l'aide sociale équivalente,  

déposée par Mmes Zrihen, Tillieux, MM. Furlan,  
Legasse, Mmes Morreale et Gonzalez Moyano 

(Doc. 920 (2017-2018) - N° 1) - Auditions

M. le Président. -  J'ai  encore  une  petite 
communication.  Si  vous  avez  quelque  chose  à 
compléter, vous pouvez intervenir. Par rapport à l'ordre 
du jour de  notre  prochaine commission  ainsi  que  des 
commissions suivantes, nous avons deux dossiers qu'il 
nous semble important d'inscrire et de hiérarchiser par 
rapport à l'agenda. 

La  première  demande,  vous  vous  en  souviendrez, 
était  la  proposition  de  décret  réglant  l'octroi  des 
subventions  accordées  aux  CPAS,  déposée  par 
Mmes Zrihen,  Tillieux,  MM. Furlan,  Legasse, 
Mmes Morreale  et  Gonzalez  Moyano.  Pour  cette 
demande, on avait imaginé nous en tenir à la date du 
6 février. Les différentes auditions demandées pouvaient 
être  réalisées  ce  jour-là.  Mais,  depuis  lors,  le  Bureau 
élargi  de  la  semaine  dernière  s'est  penché  sur  une 
demande qui concerne un rapport à propos de la presse 
écrite.  Ce  rapport  pourrait  –  et  c'est  la  demande  du 
Bureau élargi – être présenté à huis clos au sein de cette 
commission, en fonction de la disponibilité des auteurs 
de  ce  rapport,  le  6 février  également.  La  demande 
porterait sur le 6 février à 14 heures. Cela concerne une 
personne qui travaille à l'étranger aujourd'hui. Il y a eu 
des contacts préalables qui se devaient d'être pris. Cette 
date semble être la seule possible dans un avenir proche. 
J'aurais voulu vous proposer, dès lors, de reporter d'une 
séance la proposition de décret que j'ai évoquée tout à 
l'heure  par  rapport  aux  subventions  aux  CPAS  et  de 
l'envisager le 27 février. 

Nous vous proposons, faisant droit à la demande du 
Bureau élargi, que la proposition de décret soit étudiée 
le  27 février  et  nous  aurons  toute  la  journée  pour  ce 
faire. Si nous venons avec le rapport que j'ai évoqué tout  
à  l'heure en plus  la  journée du 6 février,  cela va  être 
intenable.  Pour  rappel,  plus  d'une  dizaine  d'auditions 
sont prévues pour cette proposition de décret. C'est bien 
légitime, mais c'est la demande des différents groupes 
par rapport à ces auditions. Sommes-nous d'accord de 
travailler de cette façon ?
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La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS). -  Je comprends bien la situation. 
Sans  cela,  la  journée  du  6 février  risque  d'être 
particulièrement longue et complexe. Ne pourrions-nous 
pas,  pour  gagner  en  efficacité,  solliciter  des 
contributions  écrites  des  personnes  auditionnées 
initialement  le  6 février,  de  sorte  d'avancer  le 
27 février ? Si les auditions prennent le temps qu'elles 
ont pris précédemment – et c'est légitime, de mémoire 
une dizaine étaient prévues le 6 février – je crains que 
l'on n'aborde pas encore le fond le 27 février et que l'on 
n'aille  pas  au-delà  des  auditions.  Si  l'on  pouvait 
solliciter  des  contributions  écrites,  ce  serait  peut-être 
plus efficace. C'est une suggestion.

M. le Président. -  Les auditions ont été demandées 
sous  forme  orale,  on  est  bien  d'accord.  Les  premiers 
contacts avaient été pris. On a vu cette série d'auditions 
réparties  sur  la  matinée  et  l'après-midi.  On  peut 
demander  qu'il  y  ait  une  contribution  écrite  et  une 
présentation succincte de cette contribution au sein de 
notre  commission.  Mais  la  demande  portait  sur  des 
auditions  et  nous  l'avons  présentée  de  cette  manière 
auprès des différentes personnes que vous avez choisies. 
Il  va  être  difficile  de  ramasser  ces  auditions  sur  une 
demi-journée. On a vu comment la dernière expérience 
s'est  déroulée.  On  a  quand  même  dû,  pour 
11 contributions ou auditions, prévoir une bonne partie 
de la journée, matin et après-midi confondus.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Je voulais tirer les leçons de la 
dernière  séance  par  rapport  aux  auditions.  Je  connais 
votre  grande  tolérance  à  l'égard  des  orateurs  et  votre 
volonté de les laisser s'exprimer, souvent in extenso. Il 
faudra peut-être  se fixer  un timing serré.  Quand on a 
trois  ou  quatre  auditions,  on  peut  se  donner  des 
largesses. Mais avec une dizaine d'auditions, s'il y a une 
forme  de  rapport  complet  écrit,  et  si  les  personnes 
viennent  simplement  présenter  l'essentiel  de  leur 
intervention  sans  forcément  replanter  chaque  fois  le 
décor, nous pourrions alors profiter de notre faculté de 
les interroger et nous serions plus efficaces. 

Je suggère de les  prévenir en leur disant que c'est 
10 minutes  maximum et  que,  s'ils  souhaitent  apporter 
des  éléments  complémentaires  aux  parlementaires,  ils 
peuvent  le  faire  à  travers  une  contribution  écrite.  Si 
certains souhaitent se limiter à une contribution écrite, 
je n'y vois aucun problème.

M. le Président. -  Pour  synthétiser  ce  qui  vient 
d’être dit,  Monsieur le Secrétaire,  je propose que l'on 
écrive à chacun des intervenants. On leur demande une 
contribution  écrite.  Puisqu’on  les  reporte  à  trois 
semaines,  je  pense que leur  contribution pourrait  déjà 
intervenir assez rapidement. Lors de leur présentation, 
on les invitera à être succincts et de se référer au texte 
écrit  qui  vous  a  déjà  été  communiqué,  de  manière  à 

essayer  de  concentrer  au  maximum  ces  différentes 
auditions.

La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Ai-je  bien  compris  que 
M. le Ministre, lui-même, envisageait de venir avec un 
texte ? Non. 

La  deuxième  remarque  que  je  souhaite  formuler 
c’est que, si l’on a des auditions le 27 février, est-ce sain 
de trancher immédiatement sur le texte ? N’avons-nous 
pas  besoin  d’un  délai ?  La  proposition  est-elle  de 
recevoir  des  contributions écrites,  comme vous l’avez 
rappelé,  d’entendre  dans  un  horaire  bien  précis  les 
orateurs et de revenir ensuite, ayant eu le temps de tirer 
les saines conclusions ? Pouvons aller dans ce sens ?

M. le Président. -  C’est  une  suggestion.  Il 
appartient aux auteurs de se déterminer par rapport à la 
manière dont ils voient l’évolution de leur proposition 
de décret.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Simplement, pour ne pas 
qu’il  y  ait  une  incompréhension,  je  ne  comptais  pas 
revenir  avec  un  texte  d’ici  les  auditions,  mais  je 
confirme qu’au niveau du cabinet il  y a une réflexion 
plus  large  qui  se  fait  par  rapport  à  un  texte.  Je  ne 
comptais pas venir. 

Mme Simonet  (cdH).  -  C’est  important  aussi  de 
savoir qu'un travail se fait de votre côté.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Il  est  plus  large  que 
l’objet de la proposition.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Dans  la  foulée  de  ce  que 
Mme Simonet vient de dire, je pense qu’il est d’usage 
de  laisser  un  certain  temps  entre  les  auditions  et 
l’analyse du texte.

Par ailleurs, j’entends M. le Ministre dire qu’il a un 
texte, certes plus large, mais il serait aussi discourtois, 
ou en tout  cas  difficile,  d’aborder  un texte plus  large 
avant  le  texte  que  nous  avons  déposé.  Ce  serait 
dommageable. On ne trouverait pas cela très agréable.

Peut-on s’organiser pour travailler sur le texte que 
nous  avons  déposé  dans  un  délai  raisonnable  faisant 
suite aux auditions, quitte à ce que l’on fasse une séance 
supplémentaire  le  jeudi  de  la  semaine  de  la 
Communauté ? Vous comprenez mon propos.
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M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je veux bien entendre que 
l’on  puisse  examiner  le  texte.  Le  jeudi  de  la 
Communauté, on n’est quand même pas dans quelque 
chose d’extrêmement urgent. C’est simplement un texte 
qui a été déposé et qui est dans les cartons depuis très 
longtemps. J’entends bien cela, mais travaillons dans un 
timing raisonnable.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  - Je  pense  que  je  me  suis  mal 
exprimé ou que je suis allé trop vite. L’idée n’est pas de 
solliciter une extrême urgence, mais bien de travailler le 
texte  assez  rapidement  après  les  auditions,  même s’il 
n’est  pas  d’usage  –  et  je  suis  d’accord  avec 
Mme Simonet  –  de  le  travailler  le  jour  même.  Nous 
sommes d’accord.

M. le Président. - On s’en tiendra donc uniquement 
aux auditions pour cette  séance du 27 février,  si  nous 
sommes d’accord. 

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Une suggestion, parce que 
je vois les auditions. On a la Fédération des CPAS, qui 
est là pour parler pour l’ensemble des CPAS. Ensuite, 
sont venus s’ajouter, dans les auditions, trois CPAS. On 
pourrait  en  entendre  50,  70,  80.  Je  m’en  tiendrai  à 
l’audition  de la  Fédération des  CPAS.  Demander  une 
contribution écrite aux trois CPAS, je n’y vois pas de 
problème.  Mais  ce  n’est  pas  dans  les  habitudes  du 
Parlement, quand on entend une fédération représentant 
des  structures,  d’entendre  ces  trois-là.  Pourquoi  pas 
alors un quatrième ou un cinquième ? 

Si l’on demande des contributions écrites, je trouve 
que c’est préférable d’auditionner de la Fédération des 
CPAS, puis d'avoir une contribution écrite par rapport à 
un point plus spécifique d’un CPAS plus grand ou plus 
petit. C’est pour éviter la longueur et la répétition des 
auditions que l’on a eues il y a 15 jours, bien que très 
intéressantes. C’est simplement une suggestion.

M. le Président. - Peut-être avant de céder la parole 
à  M. Legasse,  je  voudrais  rappeler  ce  qui  a  déjà  été 
décidé. Il y a eu une demande auprès de chaque groupe 
pour déterminer les auditions qu’ils souhaitaient. Nous 
avons  fait  droit  aux  propositions  de  chacun. 
M. le Secrétaire,  dans  sa  diligence  habituelle  et 
coutumière,  a  déjà  pris  contact  avec  l’ensemble  des 
intervenants  et  les  a  déjà  donc  prévenus  de  ces 
auditions ; en principe le 6 février. Ce sera maintenant à 
charge pour lui de leur préciser que ce sera finalement le  
27 février. 

J’entends  bien  ce  que  M. le Ministre  nous  dit.  Je 
trouve  cela  d’une  grande  logique,  mais  je  veux 

absolument que l’on puisse faire droit à la demande de 
chacun des commissaires et de leur groupe, puisqu’ils se 
sont exprimés en ce sens.

Ce  que  l'on  peut  faire,  c’est  appeler  à  l’audition 
l’ensemble des personnes prévues et faire en sorte que 
ces  personnes  se  tiennent  à  disposition  des 
commissaires par rapport à leurs contributions écrites et 
pour  des  questions  complémentaires  par  rapport  à 
celles-ci.

Ce  que  les  groupes  souhaitaient,  c’était  de  faire 
partager  un  maximum  d'expériences  vécues  dans 
certains CPAS. Les expériences ne sont pas les mêmes 
d’un CPAS à l’autre. On est tous bien conscients de cela 
pour pratiquer aussi la politique de proximité. On peut 
prévenir les différentes personnes à auditionner de cette 
façon de procéder. Cela convient-il ? 

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Oui,  vous  avez  devancé  mon 
propos.  Effectivement,  il  y  autant de CPAS différents 
qu’il  y  a  de  communes  différentes,  soit  262.  Les 
expériences sont fort différentes. Toutefois, si l’on peut 
obtenir les contributions écrites préalablement, on peut 
sérier les questions, aller droit au but et gagner un temps 
précieux.

M. le Président. - D'accord. On va même fixer un 
calendrier.  On  va  demander  les  contributions  écrites 
pour le 6 février, puisqu’ils devaient, de toute façon, être 
prêts  pour  venir  présenter  leur  texte  à  cette  date.  Je 
présume donc qu’ils  pourront être  prêts  pour nous en 
donner  une  version  écrite.  Le  27 février,  peut-être  un 
mot succinct de chacun des auteurs de la contribution 
pour préciser son projet notamment et les commissaires 
pourront interroger chacun des intervenants. On essaie 
de  bien  fixer  ce  cadre,  de  manière  à  ne  pas  répéter 
l’expérience de la dernière commission où – il faut en 
convenir  –  on  a  été  un  peu  long  par  rapport  à  ces 
différentes contributions.

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  J’allais  insister,  comme 
M. Legasse,  sur  l’importance  d’avoir  les  contributions 
écrites  à  l'avance.  On  sait  très  bien  qu’une  réunion 
préparée sera une réunion d’autant plus intéressante.

M. le Président. - Je vous remercie pour chacune de 
vos propositions.

La  commission  a  décidé  de  procéder  le  mardi 
27 février 2018 à l'audition de : 

– représentants  habilités  de  la  Fédération  des 
CPAS ; 

– M. François, représentant habilité du CPAS de 
Liège ;

– M. Antoine,  Directeur  général  du  CPAS  de 
Montigny-le-Tilleul ; 
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– M. Cherenti,  Directeur  général  du  CPAS 
d’Ecaussines ; 

– M. Mikolajczak,  Secrétaire  général  de 
l’Interfédération  des  Centres  d’insertion 
socioprofessionnelle (CISP) ; 

– M. Pereau,  Secrétaire  général  de  l'ASBL 
Concertation des organisations représentatives 
de l’économie sociale (ConcertES) ; 

– représentants habilités de l’Union des Classes 
moyennes (UCM) ; 

– M. Defeyt,  économiste  et  chercheur  en 
économie sociale à l'Université de Namur ; 

– M. Franssen, chercheur en politiques sociales à 
l'Université Saint-Louis ; 

– représentants habilités de la Direction générale 
opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action 
sociale et de la Santé (DGO5) ; 

– représentants habilités de l’Office wallon de la 
formation  professionnelle  et  de  l’emploi 
(FOREm).

J’ai  une  dernière  demande  à  vous  formuler.  En 
juin 2017,  suite  à  une  audition,  notamment,  d’un 
parlementaire  français,  nous  avions  décidé  de  la 
constitution d’un groupe de travail sur la création d’un 
institut  d’évaluation  des  choix  scientifiques  et 
technologiques  auprès  du  Parlement  wallon.  La 
demande  initiale  émanait  de  Mme Kapompole  et  de 
M. Jamar.  Nous  étions  en  2014.  Je  pense  que 
Mme Morreale et Mme Kapompole étaient revenues sur 
ce texte et avaient demandé qu’il soit suivi d'effets avec 
cette audition de M. Le Déaut.  Depuis lors, je n’ai pas 
eu  de  nouvelles  quant  aux  volontés  des  uns  et  des 
autres. Je réitère encore une fois une demande que j’ai 
déjà pu vous formuler dans le courant de l’année passée. 
Y a-t-il une volonté ou pas de maintenir ce groupe de 
travail ? Il était constitué d’un représentant par groupe 
et d’un représentant du cabinet du ministre. 

Certaines choses ayant changé depuis les décisions 
antérieures, je me retourne vers les uns et les autres pour 
voir s’il y a une volonté de le maintenir. 

La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Vous  permettez  que  nous 
consultions  nos  deux  collègues  et  que  nous  ne  vous 
répondions pas maintenant ?

M. le Président. -  On peut en parler dans 15 jours. 
J'ai simplement la motivation de continuer à ce que le 
travail de cette commission s'organise en fonction de ce 
qui est repris dans l'arriéré.

M. Evrard (MR). - Je me doute que tout le monde 
n'est pas forcément au courant des débats, des auditions 
que  l'on avait  pu  tenir  dans cette  commission.  J'ai  le 
souvenir  de  quelques  éléments,  notamment  de  la 
personne qui avait été auditionnée et  qui relevait qu'il 
était quelque part admiratif par rapport à nos différentes 
structures  qui  existaient  en Wallonie.  Il  soulevait  que 

l'on  pouvait  considérer  que  l'on  avait  déjà  pas  mal 
d'outils qui permettent une aide à la décision du pouvoir 
politique.  C'était  dans  ce  sens-là  que  le  texte  était 
rédigé. À la lecture du rapport, on comprend vite que 
l'on  pouvait  s'interroger  sur  l'intérêt  de  multiplier  les 
structures  à  ce  niveau,  d'autant  plus  que  la  personne 
nous  rappelait  que  l'on  était  pas  mal  outillé.  Doit-on 
réellement  faire  un  groupe  de  travail  alors  que  les 
conclusions me semblaient assez cinglantes dans le sens 
que je viens d'évoquer ? Voilà la simple réflexion que je 
voulais partager avec vous.

M. le Président. -  Merci pour la réflexion. Nous y 
reviendrons  dans  15 jours  après  que  chacun  a  pu 
consulter son groupe.

Merci pour ce point concernant l'organisation de nos 
travaux. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
CONSÉQUENCES DES MODIFICATIONS DANS 

L'ACTIONNARIAT D'ETHIAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  conséquences  des  modifications 
dans l'actionnariat d'Ethias ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
proportion respective des actionnaires d'Ethias au sein 
de son capital a récemment été réajustée, fin de l'année 
2017, en tenant compte des statuts spécifiques des parts 
respectives  des  uns  et  des  autres.  Ainsi,  Ethias  Droit 
commun, devenu dans l'intervalle Ethias Co, a ainsi vu 
sa participation sensiblement diminuer de 25 % moins 
trois actions à 5 % au bénéfice des autres actionnaires.

Nous nous souvenons que l'avenir d'Ethias avait fait 
l'objet  de  vues  différentes  –  non  pas  au  sein  de  ce 
Parlement où je pense qu'il y avait un certain consensus 
sur l'importance de cet outil et de l'emploi, en particulier 
à Liège – entre les actionnaires il  y a un an, puisque 
certains avaient indiqué que le Gouvernement flamand 
et le Gouvernement fédéral auraient été ouverts à une 
cession potentielle d'Ethias. Je parle ici au conditionnel 
puisque ce sont des informations qui étaient plutôt des 
rumeurs que des prises de position fermes de la part des 
uns  et  des  autres.  Les  associés  ont  convenu  d'un 
standstill de l'actionnariat actuel pendant au moins deux 
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ans,  comme  le  confirmait  en  commission  l'ancien 
ministre de l'Économie en date du 17 mai 2017.

Pouvez-vous  confirmer  que  cette  modification 
récente dans la répartition des participations respectives 
entre  les  quatre  associés  n'a  pas  d'influence  sur  le 
standstill convenu jusqu'au moins juin 2019 ?

Pouvez-vous  confirmer  que  la  Wallonie  et  les 
pouvoirs locaux – Ethias Droit commun jadis, Ethias Co 
à  présent  –  conservent  conjointement  la  minorité  de 
30 % qui permet, aux dires des conventions présentées 
par  votre  prédécesseur,  d'empêcher  une  potentielle 
privatisation,  sur  base  du  dispositif  décrit  ici  en 
commission en date du 7 mars 2017 ?

Enfin, et là je m'éloigne un peu des conséquences en 
termes  d'actionnariat,  la  mise  en  œuvre  du  plan  de 
redressement pour rehausser la solvabilité de l'entreprise 
se poursuit-elle conformément aux prévisions ?

Voilà, Monsieur le Ministre, quelques questions pour 
faire le point sur ce dossier important.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, ce 
dossier  est  en  effet  très  important  sur  le  plan 
économique,  sur  le  plan  de  l'emploi.  Vous  l'avez  dit, 
beaucoup  d'informations,  beaucoup  de  rumeurs  ont 
circulé sur Ethias, sur son avenir, sur sa santé. Je pense 
qu'aujourd'hui on est face à une entreprise qui se porte 
plutôt mieux et on ne peut que s'en réjouir. Si elle se 
porte  de  mieux  en  mieux,  c’est  bénéfique  pour  les 
actionnaires  y  compris  pour  la  Région  wallonne ;  on 
pourrait  même  avoir  des  dividendes,  sait-on  jamais. 
Peut-on espérer le meilleur. 

Pour être très clair, la modification évoquée n'a pas 
d'impact  sur  le  standstill.  Celui-ci  est  par  ailleurs 
expressément  mentionné  dans  le  pacte  d'actionnaire 
signé le 11 octobre 2017. 

Quant  à  votre  deuxième  question,  les  statuts  de 
Vitrufin prévoient le mécanisme suivant :

– en cas de vente des parts d'un actionnaire, il est 
prévu l’exercice possible du droit préemption 
par les autres actionnaires ;

– en  cas  de  vente  d'au  moins  50 %  des  parts, 
outre  l'exercice  possible  du  droit  de 
préemption,  les  autres  actionnaires  ont  la 
possibilité  d'obliger  l'acquéreur  potentiel  à 
racheter également leurs parts ;

– en  cas  d'offre  pour  100 %  des  parts,  les 
actionnaires  disposant minimum de 68 % des 
parts – ce qui signifie dans les faits une alliance 
entre  trois  actionnaires  – peuvent  contraindre 
l'autre actionnaire à céder également ses parts. 

Dès lors, conjointement, les pouvoirs locaux 5 % et 
la  Wallonie  31,66 %  disposent  toujours  bien  de  ce 
pouvoir de s'opposer à la cession à 100 %.

Enfin,  quant  à  la  mise  en  œuvre  du  plan  de 
redressement  pour  rehausser  la  solvabilité  de 
l'entreprise,  Ethias  a  remis  au  régulateur,  fin 
septembre 2016,  son  programme  de  rétablissement 
financier  qui  détaillait  les  actions  qu'Ethias  devait 
mettre  en  œuvre  afin  d'améliorer  son  niveau  de 
solvabilité :  les  opérations  Switch,  l'extinction  du 
portefeuille First, acquisition de Whestia, et cetera. Ce 
programme a  été  accepté  par  la  Banque nationale  de 
Belgique fin mars 2017, laquelle a ainsi confirmé que 
les actions mises en œuvre ont porté leurs fruits et que 
le  programme  pouvait  être  considéré  comme  clos. 
Notons, s'agissant du ratio de marge Solvency II, qu'il 
est passé de 131 % en 2015 à 145 % en 2016, 181 % à 
la  fin  du  troisième  trimestre  2017.  Le  plan  de 
redressement remis au régulateur fin novembre 2017 a 
pour objectif de restaurer la situation de solvabilité de 
l'entreprise  uniquement  dans  l'hypothèse  où  celle-ci 
serait  détériorée  de  façon  significative.  Le  niveau  de 
marge à fin septembre 2017 de 181 % ne nécessite ainsi 
absolument  pas  l'activation  des  mesures  du  plan  de 
redressement. 

Voilà, Monsieur Hazée, en vous remerciant pour la 
question d'une grande importance. J'espère ainsi avoir 
pu vous rassurer.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  prends  note,  en  effet,  des 
réponses très positives de M. le Ministre, à la fois quant 
à la confirmation des options prises sur le maintien d'un 
actionnariat  public  et,  pour  ce  qui  nous  concerne, 
régional au sein d'Ethias et sur le maintien également, la 
confirmation  des  leviers  dont  dispose  la  Région 
wallonne  en  lien  avec  les  pouvoirs  locaux  pour 
empêcher des projets qui sortiraient de cette perspective 
d'un ancrage public intégral aujourd'hui au sein d'Ethias.

Enfin,  je  me réjouis  également  de la  poursuite  de 
l'évolution  positive  du  redressement.  C'est  un  signal 
intéressant. Le ministre sait, même si on ne l'a jamais 
formalisé dans un texte, qu'il peut compter, au sein de ce 
Parlement, sur un consensus assez large pour pérenniser 
cet  outil  financier  qui  constitue  aussi  en  Wallonie un 
fleuron,  puisque  c'est  un  outil  qui  a  son  siège  social 
national à Liège.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PERSPECTIVES D'AVENIR POUR LE JOURNAL 

L'AVENIR »

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
FUTUR DES ÉDITIONS DE L’AVENIR »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de  M. Hazée,  sur  « les  perspectives  d'avenir 
pour le journal L'Avenir » ;

– de  M. Maroy,  sur  « le  futur  des  éditions  de 
L’Avenir ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
vous  avions  interpellé  il  y  a  quelques  semaines  avec 
l'ensemble des groupes, notamment M. Maroy, au sujet 
de  la  situation  du  journal  L'Avenir et  aux  signaux 
d'alarme qui avaient été exprimés successivement à la 
fois par le personnel des éditions de L'Avenir à travers 
une  motion  en  front  commun  et  par  son  comité  de 
direction à travers une lettre ouverte à son actionnaire.

L'ensemble  des  groupes  politiques  avait  convergé 
quant  aux  inquiétudes  à  l'égard  de  cette  situation  et 
quant  à  la  nécessité  d'une  action  volontariste  et 
déterminée  de  la  part  du  Gouvernement  wallon 
permettant de contribuer à préserver le pluralisme des 
médias, la spécificité des lignes éditoriales de  L'Avenir 
et de Sudpresse – puisqu'un des scénarios l'incluait dans 
une  logique  d'adossement  –  et  de  préserver  plus 
globalement l'emploi.

Le  ministre-président  a  confirmé,  il  y  a  peu,  la 
disponibilité  du  Gouvernement.  Il  n'a  toutefois  pas 
indiqué  quelles  initiatives  concrètes  avaient  déjà  été 
prises pour préparer une possible intervention d'un outil 
régional  afin  d'éviter  à  la  fois  un  adossement 
problématique  ou  une  poursuite  de  la  situation  de 
pourrissement, qui sont deux options non souhaitables 
pour l'avenir de l'entreprise et pour l'avenir du paysage 
médiatique en Wallonie.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l'évolution  du 
dossier ?

Le Gouvernement a-t-il pu initier une étude rapide et 
sérieuse  des  alternatives  à  ces  deux  hypothèses  non 
souhaitables ?

Avez-vous  pris  les  contacts  avec  les  acteurs  en 
présence ? 

Avez-vous  déjà  déterminé  quel  outil  régional 
pouvait être mobilisé pour intervenir dès le moment où 
les  choses  seraient  réglées  et  permettre,  par  exemple, 
cette hypothèse de portage qui a été évoquée ici avec le 
ministre-président ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
l'inquiétude  reste  de  mise  du  côté  des  éditions  de 
L'Avenir.  La féerie  des fêtes  passée,  la  question reste 
brûlante  et  entière.  Que  vont  devenir  les  journaux 
détenus par le groupe Nethys ?

Avec  trois  de  mes  collègues,  nous  vous  avons 
longuement interpellé – c'était le 12 décembre dernier – 
et le signal était tout sauf anodin. Les quatre principales 
formations  politiques  convergeaient  sur  la  nécessité 
d'une réaction du Gouvernement, une réaction réfléchie, 
mais  rapide  visant  à  éviter  une  atteinte  grave  au 
pluralisme des médias et aussi un drame social.

Notre intervention faisait suite, je vous le rappelle, 
au cri d'alarme lancé par le personnel de  L'Avenir face 
au probable scénario d'un adossement au groupe Rossel 
et  plus  particulièrement  à  Sudpresse.  Elle  s'appuyait 
également sur la lettre ouverte envoyée par le comité de 
direction des éditions de L'Avenir à son actionnaire. 

Nous avions alors évoqué ensemble plusieurs pistes, 
dont celle d'une intervention d'un invest public, via une 
opération de portage destinée à sortir L'Avenir du giron 
de Nethys.

Vous vous étiez montré particulièrement préoccupé 
par la situation, soucieux de préserver le pluralisme des 
médias  et  prêt,  aviez-vous  dit,  à  examiner  toutes  les 
hypothèses. 

Depuis lors, il faut bien reconnaître que les signaux 
envoyés par Nethys ne nous ont pas rassurés : alors que 
la Commission d'enquête parlementaire avait demandé 
de  repenser  le  périmètre  d'intervention  du  groupe, 
évoquant  clairement  la  cession  de  certaines 
participations dans des activités situées à l'extérieur du 
pays,  c'est  plutôt  l'inverse  qui  s'est  produit  puisque 
Nethys poursuit sa politique d'expansion dans le secteur 
de la presse régionale française puisque sa participation 
dans Nice-Matin a été portée de 20 % à 34 %, ce qui 
représente quand même un investissement de l'ordre de 
1,4 million d'euros. 

Nous  avions  convenu,  au  mois  de  décembre,  de 
revenir vers vous au mois de janvier. Pouvez-vous faire 
le point sur l'évolution de ce dossier ? 

Quel regard portez-vous sur les décisions prises par 
le  groupe Nethys depuis  la  mi-décembre ?  Vous  vous 
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étiez montré prêt à examiner différentes pistes dont celle 
d'une éventuelle intervention d'outils financiers wallons, 
moyennant,  aviez-vous  insisté,  le  respect  d'un  certain 
nombre de conditions. 

Où en est votre réflexion ? Je me souviens que vous 
aviez  dit :  « C'est  important  que  l'on  respecte  les 
conditions parce que je ne veux pas être le Berlusconi 
wallon ». 

Vous aviez mis aussi les administrateurs face à leurs 
responsabilités.  Avez-vous  le  sentiment  qu'ils  les 
prennent ? Quels sont les éventuels éléments neufs de ce 
côté ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Messieurs les députés, je 
le  dis  et  je  le  redis,  je  suis  attentif  au  maintien  du 
pluralisme  de  la  presse  du  côté  francophone.  Je  suis 
aussi  attentif  à  l'emploi  que  cela  génère  et  qu'il  faut 
maintenir. L'activité média du groupe Nethys fait partie 
de  l'analyse  qu'a  réalisé  McKinsey  par  rapport  à 
l'ensemble des activités du groupe, que ce soit l'activité 
de  presse  francophone  en  Wallonie  et  la  presse  à 
l'extérieur, notamment dans le sud de la France. 

Je dirai simplement – parce que j'ai été aussi surpris 
de  voir  cette  annonce  et  cette  augmentation  dans  la 
participation de certains organes du sud de la France – 
que  cela  résulte  d'un  pacte  d'actionnaires  avec  des 
échéances  et  qu'à  un  moment  donné  cela  contribuera 
aussi  à  la  valorisation  des  activités.  Pour  ma  part,  et 
vous le savez, je l'ai dit à l'époque, je ne pense pas que 
c'était  la  meilleure  opération  de  Nethys  de  racheter 
L'Avenir, sans parler du prix de rachat et encore moins 
la diversification de l'activité presse dans le sud de la 
France.

Je veux aussi rappeler que, au niveau de la SRIW et 
de  la  SOGEPA,  ces  deux  structures  ne  donnent  pas 
d'aides, ne dispensent pas de subsides, mais investissent 
en  prêts  ou  en  capital  dans  le  but  non  seulement  de 
récupérer à terme leur investissement, mais de voir aussi 
ceux-ci  augmenter  d'intérêts,  de  dividendes,  voire  de 
plus-value. 

À  ce  jour,  la  SRIW  n'a  été  formellement  saisie 
d'aucune  demande  à  ce  sujet.  Normalement,  vous  en 
conviendrez, c'est la société qui souhaite céder tout ou 
partie  de  son  capital,  de  son  activité,  qui  approche 
l'opérateur public, que ce soit la SRIW ou la SOGEPA, 
pour  formuler  une  offre  de  vente,  voire  une  société 
candidate au rachat d'une autre qui sollicite l'outil public 
pour voir s'il est intéressé à cofinancer ce rachat.

Je  vous  informe  que  l'actionnaire  des  éditions  de 
L'Avenir,  qui  est  une société anonyme de droit  privé, 
elle-même  détenue  par  une  intercommunale,  n'a  pas 

donné d'indications quant à une volonté de se défaire de 
sa participation dans le groupe de presse. 

Par  conséquent,  les  seules  informations  connues 
concernant  L'Avenir sont  celles  qui  sont  rendues 
publiques,  c'est-à-dire  les  comptes  annuels.  Ceci  ne 
permet  pas  une  analyse  fine  de  la  situation  de 
l'entreprise.

Quant  au  scénario du  portage  public,  je  remarque 
que si le conseil d'administration de Nethys décidait de 
céder la participation et d'approcher la SOGEPA ou la 
SRIW  en  ce  sens,  les  informations  habituelles 
nécessaires  pour  fixer  les  conditions  de  cession 
pourraient être demandées. 

Il faut cependant noter que les discussions sur le prix 
seraient tout sauf simples dès le moment où le prix payé 
en 2013 paraît, aux yeux de tous, élevé. 

Une  gouvernance  appropriée  pour  une  société 
détenue à 100 % par le public devrait être mise en place. 
À cet égard, le secteur doit être pris en considération et 
ne  faciliterait  pas  non plus  cet  aspect  de  la  question, 
soyons clairs.

Par  ailleurs,  un  plan  de  retournement  devrait 
probablement être mis en place pour ramener la société 
à l'équilibre.

Plus  fondamentalement,  un  portage  temporaire, 
comme je l'entends, permettrait peut-être des évolutions 
à la marge, mais risquerait de freiner la société dans des 
partenariats plus stratégiques au vu de l'incertitude sur le 
ou les actionnaires finaux. 

C'est clair, c’est un handicap majeur dans un milieu 
industriel  en  pleine  évolution,  d'autant  plus  que  la 
situation a déjà relativement  peu évolué ces  dernières 
années. C'est d'ailleurs une remarque qu'avaient faite les 
responsables  des  éditions  par  rapport  à  une  gestion 
passive de Nethys et  d'après les informations qui sont 
aussi  parues  dans  la  presse.  J'ai  eu  l'occasion  de 
rencontrer l'administrateur général des éditions qui me 
confirmait cet état de fait. 

Les tendances du secteur montrent que la capacité 
d'un groupe comme L'Avenir à survivre seul est assez 
réduite, même si son type de lectorat est peut-être plus 
attaché au papier. Je profite de l'occasion puisque vous 
me l'aviez demandé par rapport à une étude 2014 d'un 
consultant  avec  la  SRIW.  Il  y  a  une  clause  de 
confidentialité  qui  m'empêche  de  vous  faire  parvenir 
cette étude, mais je l'ai demandée et je pense que c'est 
prévu dans nos travaux, le 6 février prochain. L'auteur 
de  l'étude,  avec  le  président  de  la  SRIW,  viendront 
présenter  les  grandes  tendances  de  cette  étude  avec 
évidemment une confidentialité sur tous les chiffres qui 
ont été transmis par les différents groupes de presse. 

Par rapport au portage, la probabilité de trouver des 
candidats au rachat n'est pas identifiée aujourd'hui et la 
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probabilité paraît relativement faible, même si, on sait – 
mais cela, c'est un problème par rapport au pluralisme 
de  la  presse  –  qu’un  grand  groupe  de  presse  s'est 
manifesté  et  d'autres  marques  d'intérêt  peuvent  aussi 
voir le jour. Il y a en tout cas beaucoup de réflexion et 
de discussion à ce niveau, mais je ne pourrais pas vous 
en dire plus à ce stade.

Vous  comprendrez  qu'en  tant  que  ministre  de 
l'Économie  j'analyse  ce  dossier  avec  beaucoup  de 
responsabilité et de prudence aussi. Les deniers publics 
doivent, en effet, être alloués utilement et dans le but de 
soutenir  l'économie  wallonne.  Le  rapport  McKinsey, 
avec  l'ensemble  des  scénarios  qui  sont  évoqués  par 
rapport à l'ensemble des activités de la télédistribution, à 
la  production  d'électricité,  aux  assurances,  aux 
participations  de  Nethys  dans  différentes  structures, 
mais aussi de l'activité média, les éditions L'Avenir et 
sud de la France, font partie de toute notre attention ; 
cette  branche  des  médias,  pour  les  raisons  que  j'ai 
évoquées au début de mon intervention, en particulier.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - J'ai écouté le ministre et je dois 
dire que je suis un peu perplexe devant sa réponse. Il est 
clair  que  le  dossier  est  extrêmement  complexe.  Là-
dessus,  je  ne  peux  que  partager  un  certain  nombre 
d'éléments que le ministre a pu exposer très clairement. 
Il  est  clair  aussi  que  Nethys  n'entend  pas  céder  de 
participation. La question se pose de savoir si  Nethys 
entend  évoluer,  mais  nous  y  reviendrons  dans  un 
questionnement  ultérieur.  Il  est  clair  aussi  –  et 
M. Maroy en a parlé, je ne peux qu'abonder dans son 
sens – qu'un éventuel portage de la part de la Région 
demanderait  une  gouvernance  spécifique  qui  puisse 
permettre  une  protection  totale  de  l'indépendance 
rédactionnelle,  éditoriale  et  ainsi  d'atteindre  l'objectif 
qui est porté par la proposition.

Si Nethys ne veut pas vendre, il reste quand même 
qu'un  groupe  de  presse n'appartient  pas  seulement  au 
titre du droit civil à ses propriétaires. Il appartient aussi 
à ses lecteurs, à ses rédacteurs et à la démocratie. C'était 
d'ailleurs le sens de l'intervention qui a été faite ici par 
les uns et par les autres. Bien sûr, le ministre reste dans 
l'état  d'esprit  qui  a  été  exposé  jusqu'ici,  d'une 
disponibilité,  d'une  ouverture  de  la  part  du 
Gouvernement,  mais si l'on en reste à considérer qu'il 
faut attendre qu'il y ait un demandeur pour que les outils 
publics, régionaux, soient impliqués, cette disponibilité 
prend un caractère un peu théorique.

J'ai  envie d'inviter  le  Gouvernement,  avec toute la 
prudence et toute la mesure que le dossier requiert, qu'il 
y  ait,  à  un  moment  donné,  la  mobilisation  d'un  des 
outils,  lequel  est  appelé  à  intervenir  s'il  est  possible 
d'agir, étant entendu que si aujourd'hui le Gouvernement 
n'a  qu'un  pouvoir  d'influence  sur  la  structure,  il  aura 
demain  un pouvoir  de  contrainte.  Dès lors,  il  y  a  un 
certain  nombre  d'éléments  qui  peuvent  permettre,  je 

l'espère  en  tout  cas,  de  sortir  de  ce  choix  qui  est 
aujourd'hui les options présentées par ceux qui font le 
journal,  soit  un adossement Sudpresse  avec toutes  les 
conséquences que cela représente – et j'ai entendu les 
uns et les autres refuser cette option –, soit une espèce 
de pourrissement qui se poursuit, ce qui n'est pas non 
plus très intéressant pour l'avenir de l'organisation. 

C'est  là  qu'il  y  a,  à  un  moment  donné,  un 
volontarisme qui peut s'exprimer par la préparation du 
dossier par un des outils – lequel le Gouvernement va-t-
il solliciter, avec quel cahier des charges ? –, même si 
un certain nombre de documents, vous l'avez dit, reste 
encore  aujourd'hui  trop  limité  que  pour  permettre  un 
diagnostic complet de la part de ces outils.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - On sent bien que la tonalité du 
ministre est prudente et on peut le comprendre. C'est un 
dossier qui est complexe, une opération de portage n'est 
pas sans risque. C'est une opération délicate. Vous avez 
raison de le rappeler, Monsieur le Ministre, les pouvoirs 
publics n'ont pas la vocation d'investir dans un groupe 
de presse. Si l'on monte une opération de portage, il faut 
déjà avoir à l'esprit la façon dont on va en sortir. Pour 
cela, il faut qu'il y ait des candidats. Il ne s'agit pas de 
jouer les têtes brûlées. On peut tout à fait le comprendre, 
mais  on  sent  bien,  entre  les  lignes,  que  le  ministre 
examine  de  très  près  la  situation  et  recherche  la 
meilleure solution.

Il reste que la situation actuelle n'est pas saine, je l'ai  
déjà dit à de nombreuses reprises. En fait, le MR le dit 
depuis  quatre  ans,  depuis  le  moment  où  cette 
intercommunale  s'est  mis  en  tête  d'investir  dans  un 
groupe de presse. On a laissé faire, je ne comprends pas. 
M. Charles  Michel  avait  parlé  de  « Berlusconisation » 
de  la  Wallonie.  J'ai  l'impression  que  Nethys  joue  la 
montre,  joue  l'essoufflement,  espère  qu'à  un  moment 
donné les feux de l'actualité vont se détourner et qu'il 
pourra  ainsi  continuer  à  faire  ce  qu'il  souhaite.  Je 
voudrais quand même insister sur le fait que le climat en 
interne – je  parle  aux éditions de L'Avenir  – est  loin 
d'être optimal. Je rappelle qu'il y a quelques semaines à 
peine il  y  a  eu une motion adoptée à l'initiative,  non 
seulement  des  syndicats,  mais  aussi  de la  société  des 
journalistes, qui était extrêmement alarmiste. Il y a eu 
également  cette  lettre  ouverte,  peu  courante,  des 
administrateurs à leurs actionnaires.

Il faut en sortir à un moment, mais je comprends que 
le ministre  ne se précipite  pas tête baissée.  Il  faut en 
effet utiliser les deniers de la Région avec parcimonie.
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QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PÉRIMETRE D'INTERVENTION DU GROUPE 

PUBLIFIN ET LE RAPPORT MCKINSEY »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le périmètre d'intervention du groupe 
Publifin et le rapport McKinsey ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  cette 
question  prolonge  la  précédente,  même  si  elle  a  un 
champ d'action et de discussion beaucoup plus large. Je 
reviens sur l'enjeu du suivi des recommandations de la 
commission  d'enquête,  pour  ce  qui  concerne  vos 
compétences,  en  particulier  la  recommandation 
demandant de « repenser le périmètre d'intervention du 
groupe  dans  le  strict  respect  de  la  constitution  et  du 
Code de la démocratie  locale, en concertation avec le 
Gouvernement ».

La commission avait notamment évoqué la cession 
de certaines participations à des tiers. M. Maroy y a fait 
allusion tout à l'heure, notamment pour ce qui concerne 
les activités situées  à  l'extérieur du pays.  Elle a aussi 
évoqué la cession à des sociétés publiques régionales de 
participation  liée  à  des  activités  qui  dépassent  le 
périmètre d'intervention de l'intercommunale. Dans ses 
constats, elle indiquait aussi que ce qui ne ressort pas 
des  objets déterminés d'intérêt  communal doit  trouver 
un autre fondement, dans un cadre plus approprié, par 
exemple au niveau de l'initiative publique régionale.

En  date  du  14 novembre  dernier,  vous  indiquiez 
l'échéance de la fin de l'année pour savoir où l'on va. Il y 
a quelques jours, le consultant choisi par Nethys faisait 
rapport  au  conseil  d'administration  de  Publifin.  Cet 
élément-là a été mis en exergue, mais il avait déjà fait 
rapport au conseil d'administration de Nethys, quelques 
semaines plus  tôt,  avant la  trêve des  confiseurs ;  c'est 
donc bien là que tout continue à se passer.

Selon la presse, 8 à 12 scénarios ont été évoqués, à 
partir  d'une série  d'hypothèses de cession, de transfert 
ou de développement.

Quelles sont, à ce stade, les concertations qui ont été 
menées  par  la  structure,  par  le  groupe,  avec  le 
Gouvernement ?  Avez-vous,  de  votre  côté,  sollicité 
certains  outils  régionaux  pour  avancer  en  la  matière, 
notamment quant aux activités qui sortent du champ de 
l'intérêt  communal et  quant à leur  possible  reprise ou 
non au sein de sociétés publiques régionales ?

Quelles initiatives avez-vous prises pour agir en la 
matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
quelques  éléments  de  réponse  puisque  tout  le  monde 
semble dire que cela ne va pas assez vite. Tout le monde 
voudrait  que  cela  soit  plus rapide,  mais  vous  avez 
évoqué  un  rapport  qui  a  été  réalisé  par  rapport  aux 
activités du groupe Nethys. Ce rapport a été présenté au 
conseil  d'administration  de  Nethys  et  au  conseil 
d'administration de Publifin.

Il  y  a  eu  une  demande,  je  ne  sais  pas  si  vous 
interrogez ma collègue, Mme De Bue, pour disposer de 
ce rapport. Manifestement, une réponse lui a été faite de 
la  part  de  Publifin  qui  se  proposait  de  présenter  ce 
rapport  au  Gouvernement.  On  verra  la  réponse  du 
Gouvernement,  nous  avons  Gouvernement  cette 
semaine pour voir ce qu'il en est. Simplement, je veux 
travailler dans une certaine transparence, mais je mesure 
quand même aussi  la  complexité  de  la  confidentialité 
absolument indispensable de ce rapport. Je ne veux pas 
être  le ministre  qui est responsable, avec des données 
qui  paraîtraient  dans  la  presse,  dans  des  secteurs 
concurrents, à un moment de se dire que les activités, 
que  la  valorisation  des  activités  soit  pénalisée  et 
dévalorisée parce qu’il y a eu des fuites dans la presse 
ou  des  fuites  à  l’extérieur,  dans  le  monde 
entrepreneurial, dans le monde industriel. 

La  transparence,  bien  évidemment,  mais  aussi  le 
respect de la confidentialité. L’enjeu est très important. 
Je  ne reviens pas  sur  tout  l’enjeu de  la  gouvernance. 
C’est  le  débat  que  vous  avez  avec  ma  collègue, 
Mme De Bue. Je pense qu’il est pris à bras-le-corps par 
le Gouvernement. Mais il y a tout l’enjeu économique et 
l’enjeu  de  l’emploi.  Il  faut  analyser,  dans  ce  rapport 
McKinsey,  ce  qui  est  bon  pour  une  série  de  secteurs 
économiques, ce qui est bon pour l’emploi – on sait que 
cela représente des emplois directs et indirects – ce qui 
est  fait  et  le  respect  d’une  série  de  normes  –  on  ne 
revient pas sur le volet qui concerne aussi mon collègue, 
M. Crucke, d’isoler RESA et le GRD – et puis l’intérêt 
des actionnaires, donc l’intérêt de la Province de Liège 
et  l’intérêt  de  toutes  les  communes  qui  sont 
actionnaires. C’est donc très compliqué. 

Le rapport McKinsey, on le présentera d’une façon 
ou d’une autre. On verra la forme, on demandera des 
informations relativement vite. Il faut l’analyser avec les 
critères que j’ai donnés – sur le plan de l’économie, sur 
le plan de l’emploi, sur le plan des actionnaires – et voir, 
sans  tabou,  ce  que  les  scénarios  proposent,  avec  des 
éléments qui peuvent être très différents : par exemple, 
maintenir un holding public liégeois fort ou – je prends 
l’extrême – avec  une privatisation et  une valorisation 
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des activités. Ces deux scénarios sont extrêmes, ils ne 
peuvent  pas  être  pris  séparément.  On  peut  y  voir 
différentes choses.

Voilà  l’enjeu  aujourd’hui.  Si  les  politiques  ou  le 
Gouvernement s'immisçaient trop dans les décisions de 
Publifin...  Je  rappelle  que,  pour  Finanpart,  Publifin, 
Nethys, il y a eu une recomposition des instances. Je le 
dis sans polémique, vous le savez bien, mais je regrette 
toujours que votre formation ne soit pas à la table du 
conseil  d’administration  de  Nethys.  C’est  très  bien 
d’avoir  le  débat  ici  au  Parlement  ou  dans  la  presse. 
C’est aussi important d’avoir le débat là où l’on décide. 
Quand on fait de la politique, pour moi, la chaise vide a 
toujours été une mauvaise chose. À un moment donné, 
chacun aussi doit prendre ses responsabilités. Je ne veux 
pas polémiquer, parce que l’enjeu est là, il est essentiel, 
mais il est complexe.

On  a  abordé  les  éditions  de L’Avenir et  le  volet 
presse. S’il y avait une solution aussi simple que cela, 
on  fait  un  portage  provisoire,  avec  un  candidat, 
et cetera.  Si  c’était  tout  simple,  je  suppose  qu’on  le 
ferait  rapidement.  Vous  pouvez  identifier  toutes  les 
activités  du  groupe  Nethys,  des  assurances  à  la 
production  d’électricité,  au  groupe  presse  et  à  la 
télédistribution. Vous pouvez aussi identifier toutes les 
participations du groupe, elles sont importantes. L’enjeu 
est essentiel. Je ne prendrai qu’un exemple : l’aéroport 
de Liège, son enjeu est essentiel pour la Wallonie. Il est 
essentiel  –  je  le  dis  sans  sous-régionalisme  – pour  la 
Région liégeoise, y compris pour le volet de l’emploi. 
Les enjeux sont donc multiples. 

Je  comprends  bien  votre  impatience  et  elle  est 
légitime. Dites-vous bien que nous souhaiterions aussi 
aller  plus  vite.  C’est  un enjeu colossal  et  c’est  d’une 
complexité remarquable, parce que le montage qui s’est 
fait  pendant  toutes  ces  années  a  été  d’une  grande 
complexité. Tout nécessite des décisions, ne fût-ce que 
des  décisions  des  actionnaires.  Vous  le  savez,  c’est 
compliqué. Les assemblées générales, les décisions dans 
les communes, tout cela devra être validé. Le paysage 
que  l’on  fera  de  Nethys  demain  et  de  ses  activités 
nécessitera une validation du nombre d’instances. 

Croyez bien que nous y travaillons. Maintenant qu’il 
y  a  ce rapport,  je  veux en prendre  connaissance.  J’ai 
entendu et  j’ai  lu  beaucoup de choses.  Je pense  qu’il 
faut  avoir  les  pistes  de  ce  rapport  et,  ensuite,  des 
orientations devront être prises au niveau des différentes 
instances, que ce soit de Publifin ou de Nethys.

Il  y  a  des  sensibilités  dans  chaque  formation 
politique. Dans la  mienne,  de Bruxelles  à  Liège  ou à 
Seraing, on ne pense pas nécessairement la même chose 
pour le devenir de Nethys. Il faut le reconnaître. En tant 
que ministre de l’Économie, ce sont les intérêts de la 
Région  qui  me  préoccupent.  Je  ne  vais  pas  faire  du 
sous-régionalisme dans un dossier comme celui-là. Ce 
sont les intérêts de la Région, de l’économie de notre 

région  et  forcément de la  région  liégeoise  vu le  type 
d’activités  sur  certains  volets.  L’emploi  est  un  volet 
important,  peu  importe  les  scénarios  qui  seront 
envisagés. Je suis aussi ministre de l’Emploi, le volet de 
l'emploi est important.

Voilà  où  nous  en  sommes  aujourd’hui.  J’ai 
l’impression que les choses vont s'accélérer. Je ne vous 
dis pas que le dossier n’est nulle part, que l’on ne s’en 
préoccupe pas. Certainement pas. On s’en préoccupe au 
quotidien. Mesurons aussi la complexité et la sensibilité 
d’un dossier comme celui-là.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Les  discussions  doivent  bien 
sûr avoir lieu dans un cadre approprié. Qu’il y ait un 
certain nombre de précautions à prendre par rapport à 
des  participations  qui  seront  amenées  demain  à  être 
cédées, chacun peut le comprendre. Je n’ai pas dit autre 
chose. Le ministre a répondu à beaucoup de questions 
qui ne lui ont pas été posées.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Si vous voulez, à l'avenir, 
je pourrais ne pas répondre et me contenter de ce que 
l’on m’avait préparé. Vous n’aurez aucune réponse. Je 
pense que le débat est tellement essentiel que je souhaite 
avoir  un débat  transparent  sur  le  sujet  et  être  le  plus 
complet possible. Mais je peux aussi répondre de façon 
beaucoup plus courte.

M. Hazée  (Ecolo).  -  C’est  parce  que  j’ai  eu  le 
sentiment  que vous me répondiez à la  question « Les 
choses doivent avancer demain et le rapport est mis sur 
la  place  publique ».  Je  n’ai  rien  dit  de  cela.  J’ai 
questionné  quant  au  rôle  du  Gouvernement,  aux 
concertations  qui  avaient  lieu  et  aux  initiatives  qui 
étaient prises. Effectivement, vous me donnez certains 
éléments de réponse. Ensuite, vous avez aussi répondu à 
beaucoup d’autres questions. C’est simplement cela que 
j’observais dans cette réplique.

Ce qui ne serait pas acceptable, en toute hypothèse, 
c’est le statu quo ou le chantage, comme c’est le cas, par 
exemple, dans le dossier de L’Avenir dont nous avons 
parlé  tout  à  l’heure.  C’est  par  rapport  à  cela  que  le 
Gouvernement  a  un  rôle  à  jouer,  par  rapport  aux 
nombreux  signaux  qui  ont  déjà  été  exprimés  ces 
derniers  mois  et  ces  dernières  semaines  quant  à  une 
volonté de ne rien faire ou quant à une volonté de ne pas 
évoluer, ou encore quant à une volonté de rebaptiser les 
choses en surface sans traiter en profondeur les enjeux 
du dossier.

Bien  évidemment,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
valeurs et d’enjeux tout à fait essentiels. Là-dessus, je 
peux vous  entendre.  Dès lors,  le  Gouvernement  a  un 
rôle à jouer. J’espère qu’il sera dans une capacité, dans 
une  volonté  d'avoir  un  rôle  plus  volontaire,  plus 
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déterminé que, par exemple, la récente décision de votre 
collègue  en  charge  des  Pouvoirs  locaux  à  l’égard  du 
remboursement  des  comités  de  secteur  que  je  n’ai 
toujours pas comprise, parce qu’elle était le signe d’une 
soumission de sa part à l’égard d’une décision tout à fait 
insuffisante prise par les organes de l’intercommunale. 
Je  n’ai  pas  envie  de  faire  du  manichéisme  et  de 
considérer  que,  parce  que  cette  décision  tout  à  fait 
insuffisante et incompréhensible à mes yeux a été prise, 
rien de bon ne se fera dans les mois qui viennent. Je ne 
vais certainement pas avoir cette grille de lecture.

Au  contraire,  et  je  l’ai  dit  au  ministre-président, 
j’espère  que  le  Gouvernement  me  donnera  tort  par 
rapport à cette impression que j’ai eue sur base de cette 
décision  par  rapport  aux  autres  éléments  du  dossier, 
puisque le dossier a de multiples dimensions et un grand 
nombre d’enjeux.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L’ANALYSE QUALITATIVE DES AIDES AUX 

ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « l’analyse  qualitative  des  aides  aux 
entreprises ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre  (PS). - Monsieur le Ministre, la DPR 
indique  la  volonté  du  Gouvernement  de  réaliser  une 
analyse  qualitative  des  aides  aux  entreprises,  afin  de 
s'assurer  de  leur  pertinence  et  d'éviter  les  effets 
d'aubaine coûteux pour la collectivité souvent réservés 
aux seuls initiés. 

Suite  à  cette  analyse,  une  rationalisation  des 
processus d'aides sera opérée.

Quel  est  le  calendrier  pour  le  lancement  de  cette 
analyse ? Quelles seront les démarches effectuées ?

Sur  base  de  quels  critères  s'effectuera  la 
rationalisation des processus d'aides ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
aujourd'hui,  de  nombreuses  aides  octroyées  par  la 
Wallonie le sont de manière automatique. Ce principe 

d'aides « guichet » génère inévitablement, dans certains 
cas,  un  effet  d'aubaine  menant  à  une  utilisation  des 
deniers publics qui n'est pas optimale. 

En effet, certaines entreprises se voient octroyer des 
aides  par  rapport  à  certaines  thématiques  sans 
nécessairement devoir justifier un réel besoin. 

Nous  pouvons,  par  exemple,  citer  les  aides  de 
premier niveau mises en œuvre en mars 2017 au travers 
des chèques-entreprises. Cependant, il est trop tôt pour 
en tirer des conclusions, celles-ci n'existant que depuis 
moins d'un an. Une analyse quantitative et  qualitative 
sera  menée  après  la  première  année  d'utilisation  des 
chèques-entreprises par le Gouvernement et après avis 
du Conseil économique et social de Wallonie. Toutefois, 
après  consultation des  représentants  des  entreprises et 
des prestataires, je peux déjà dire que ce type d'aides est 
source d'une série de questions. 

Par  ailleurs,  nous  réfléchissons  actuellement  à 
l'opportunité  de procéder  à  un ajustement  des  aides à 
l'investissement  pour  PME  afin  que  celles-ci  soient 
allouées aux entreprises qui en ont le plus besoin. En 
matière  de recherche,  des  appels  à  projets  wallons et 
européens sont actuellement révisés. L'appel WALInnov 
a, quant à lui, déjà été revu. Les formulaires des projets 
Pôles sont en cours de simplification en collaboration 
avec les pôles de compétitivité et la DGO6.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
dites que vous allez attendre une évaluation les chèques-
entreprises pour éventuellement faire des modifications, 
mais je vous signale tout de même que, dans 12 mois, le 
Gouvernement actuel sera en bout de course. Il ne faut 
donc pas trop traîner. 

Par contre, pour ce qui concerne les réponses à mes 
autres questions, je ne suis pas sûr d'avoir compris ou 
entendu les  réponses aux questions que je  vous avais 
posées et donc, peut-être, dois-je les répéter. 

Quel  est  le  calendrier  pour  le  lancement  de  ces 
analyses ?  Quelles  seront  les  démarches  effectuées ? 
Quel  type  de  rationalisation  comptez-vous  apporter 
puisque vous me dites  qu'il  faut  rationaliser  les  aides 
aux entreprises, mais cela s'arrête là ? 

M. le Président. -  M. le Ministre  s'en  tient  à  la 
réponse  qu'il  a  formulée.  Merci,  Monsieur  Lefebvre, 
pour  cette  réplique  et  cet  essai  d'obtenir  quelques 
compléments de réponses.
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QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
COMPTABILISATION AU KILO DU LINGE 
TRAITÉ DANS LE SECTEUR DES TITRES-

SERVICES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  comptabilisation  au  kilo  du  linge 
traité dans le secteur des titres-services ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous 
savez  que  les  titres-services  proposent  de  nombreux 
services  comme  le  repassage.  Certaines  entreprises 
comptabilisent  encore  au  client  final  des  frais  en 
fonction  du  poids  de  linge  traité  alors  que  c'est 
apparemment illégal. Comme je viens de le dire, cette 
norme...

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Vous  me  posez  une  colle.  Est-ce  permis  dans  le 
protocole  que  le  ministre  pose  une  question  au 
parlementaire ?

(Rires)

Cette  norme  semble  désuète  et  même  illégale, 
comme je le disais. 

La presse a même évoqué une tarification standard 
d’un  titre-service  de  9 euros  en  contrepartie  du 
traitement de trois kilos de linge.

Quelle est la norme en vigueur pour la tarification 
des  titres-services  dans  le  secteur  du  repassage ? 
Comment  contrôler  cela ?  Quelles  sont  les  mesures 
envisagées  pour  les  entreprises  ne  respectant  pas  ces 
règles ? Quelle est la nature des sanctions qui peuvent 
être envisagées ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, plus 
sérieusement,  depuis  le  1er janvier 2016,  les  Régions 
sont  compétentes  pour  le  régime  des  titres-services. 
Avant la régionalisation, l'ONEM montrait une certaine 
tolérance concernant la rémunération au poids pour les 
activités  de  repassage.  Les  entreprises  qui  adoptaient 
cette pratique étaient donc rarement poursuivies. 

Concrètement,  la  législation  sur  les  titres-services 
prévoit, pour toutes les activités autorisées, qu'un titre-
service correspond à une heure de prestation accomplie. 
Cependant,  l'inspection  sociale  est  encore  amenée  à 
constater que plusieurs entreprises réclament des titres-
services en fonction du poids de linge traité. Je ne vais 
pas rentrer dans le débat de dire si cela est plus opportun 
ou non. En attendant, les règles sont les règles. 

En conséquence, une communication va bientôt être 
adressée aux entreprises du secteur afin de leur rappeler 
le cadre légal et le principe selon lequel un titre-service 
correspond à une heure de prestation. Les contrôles vont 
également être renforcés. Les entreprises en infraction 
doivent rembourser au FOREm un montant équivalant à 
l'intervention régionale et au prix d'acquisition du titre-
service  pour  les  titres-services  concernés  par 
l'infraction. Le FOREm est également tenu de suspendre 
le versement de l’intégralité ou d’une partie des titres-
services remis à l'entreprise tant que celle-ci ne s'est pas 
mise en conformité. Enfin, les entreprises qui font payer 
en fonction du poids du linge traité risquent également 
un retrait de leur agrément. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci Monsieur le Ministre. Je 
dois vous avouer que je ne connaissais pas du tout la 
problématique avant que l'on ne m'ait interpellé sur le 
sujet. Je n'ai donc pas pu poser la question de savoir si 
le linge devait être sec ou mouillé. Vous avez raison de 
rappeler  que  les  règles  sont  les  règles.  Envoyer  un 
courrier aux entreprises rappelant les sanctions qu'elles 
encourent  est  une  bonne  initiative.  Je  vous  remercie 
pour votre réponse.

M. le Président. -  C'est  vrai,  Monsieur  Henquet, 
qu'un kilo de linge mouillé est quand même beaucoup 
plus lourd qu'un kilo de linge sec !

(Réactions dans l'assemblée) 

Je vous taquine évidemment.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
RETOUR DES GRANDES ENSEIGNES VERS LES 

CENTRES-VILLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Evrard à M. Jeholet,  Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « le retour des grandes enseignes vers les 
centres-villes ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.
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M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, on le sait, 
depuis  de  nombreuses  années,  les  centres-villes  se 
désertifient au niveau de l'offre commerciale, et ce, au 
profit des grands centres commerciaux qui sont souvent 
installés en périphérie.

Heureusement, serais-je tenté de dire, une tendance 
est  en train de se confirmer depuis quelque temps où 
l'on  voit  notamment  que  quelques  grandes  enseignes 
proposent de réintégrer les centres des grandes villes en 
y  implantant  des  surfaces  commerciales  plus  réduites 
que généralement ce que l'on appelle les gros  big box 
stores que l'on trouve en périphérie.

Ces enseignes misent sur une offre plus urbaine de 
produits spécifiques destinés au public cible des centres-
villes ainsi que sur l’opportunité actuelle d’un point de 
vente  en  ligne  et/ou  de  retrait  de  commandes.  Ce 
créneau  particulier  est  développé  en  réponse  à 
l’évolution  de  l’e-commerce  et  des  habitudes  de 
consommation des clients.

On sait aussi qu'au niveau de la Région wallonne de 
multiples  initiatives,  de  multiples  tentatives  existent 
pour essayer de défendre les commerces de proximité. 
Vous avez d'ailleurs rappelé votre volonté de revoir le 
mécanisme d'indemnisation en cas de travaux publics. 
On  sait  aussi  qu'il  existe  d'autres  outils  comme  les 
mesures en faveur des  pop-up stores  ou encore le plan 
Créashop qui vise à soutenir celles et ceux qui veulent 
investir dans les centres-villes.

Confirmez-vous  cette  tendance  des  grandes 
enseignes à vouloir se réapproprier les centres-villes ?

Quel  est  votre  avis ?  Comment  appréhendez-vous 
cette  initiative  de  certains  grands groupes ?  Y voyez-
vous  une  forme  de  concurrence  au  cœur  même  des 
centres-villes par rapport aux plus petits artisans ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, les 
analyses statistiques et cartographiques de la Direction 
des implantation commerciales à la DGO6 démontrent 
la  mise  en  place  d'une  régulation  des  implantations 
commerciales sur le territoire wallon depuis l'entrée en 
vigueur du décret du 5 février relatif aux implantations 
commerciales.

Néanmoins,  à  l'heure  actuelle,  il  est  trop  tôt  pour 
constater sur base de statistiques un retour des grandes 
enseignes  en  centres-villes.  Par  contre,  nous  pouvons 
relayer les propos des auteurs de projets constatant qu'il 
leur est de plus en plus compliqué d'obtenir un permis 
en périphérie pour des projets parfois peu réfléchis et ne 
tenant pas compte de la protection de l'environnement 
urbain,  du  consommateur,  de  la  mobilité  durable,  du 
maintien  du  commerce  et  du  commerce  de  proximité 

dans  les  centres-villes.  Cette  constatation  pourrait  les 
encourager à développer des projets tenant compte de 
l'importance des centres-villes. 

Il y a là une responsabilité qui n'est pas uniquement 
la responsabilité de la Région wallonne, mais aussi la 
responsabilité  des  communes  et  des  bourgmestres. 
Quand je dis qu'il s'agit d'une tendance plutôt positive, 
je vais donner un exemple qui va à contre-courant : dans 
l'arrondissement  de  Liège,  à  Soumagne,  le  collège 
communal a encore autorisé un méga centre commercial 
en  périphérie.  Cela  ne  va  pas  régler  le  problème  du 
commerce  de  proximité,  le  problème  de  mobilité  sur 
une  route  nationale.  Il  y  a  encore  des  collèges 
communaux qui ne mesurent pas cette importance dans 
la  décision  de  refuser  de  grands  complexes 
commerciaux en périphérie.

Autre  élément  de  réponse,  un  retour  de  grandes 
enseignes  en  forme  de  supérette  est  certainement 
bénéfique pour la revitalisation des centres-villes car ce 
type de magasins est complémentaire des commerces de 
proximité qui regroupent les commerces de détail situés 
dans  le  voisinage  des  lieux  de  résidence  des 
consommateurs et dans lesquels ces derniers se rendent 
fréquemment, voire quotidiennement. On sent aussi que 
c'est  une  demande  d'un  public  parfois  plus  âgé,  plus 
précarisé,  ne disposant pas de moyens de locomotion. 
C'est donc un élément important. 

Je  tiens  également  à  vous  informer  que  nous 
analysons  avec  le  ministre  compétent  pour 
l'aménagement  du  territoire,  mon  collègue 
M. le Ministre  Di Antonio, le décret  du 5 février  2015 
qui est arrivé dans une phase finale. Nous réalisons un 
examen  approfondi  des  constats  de  forces  et  de 
faiblesses afin d'améliorer les objectifs du décret.

Enfin,  vous  l'avez  dit,  nous  mettons  en  place  des 
dispositifs  qui  peuvent  soutenir  le  commerce  de 
proximité et encourager aussi l'apparition de nouveaux 
commerces  en  centres-villes :  commerces  éphémères, 
plan Créashop, indemnisation pour travaux.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR). -  Monsieur le Ministre,  je vous 
remercie pour cette réponse. Effectivement que, si cette 
tendance se confirme, il appartient aux pouvoirs publics 
tant  wallons que locaux de saisir la balle au bond. Je 
pense que vous pourriez solliciter – je ne sais pas si cela 
doit se faire au niveau du CESW ou à un autre niveau – 
la  possibilité  d'étudier  cette  tendance  de  manière  à 
identifier les facteurs favorables ou qui permettent à ces 
grandes enseignes de réintégrer les centres-villes.

J'imagine que la taille des immeubles ou des endroits 
doit être malgré tout suffisante pour proposer une offre 
attractive. La question des parkings et du stationnement 
est importante et il faut approfondir cette question pour 
faire  en  sorte  que  l'on  puisse  retrouver  une  certaine 
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forme d'attractivité dans les grands centres urbains qui, 
à  mon  sens,  sera  complémentaire  à  tout  le  travail 
développé par nos artisans et par les commerces de plus 
petite taille. 

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
BÉNÉFICES DU CONSUMER ELECTRONICS 

SHOW POUR LES ENTREPRISES 
WALLONNES »

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
PARTICIPATION DE LA WALLONIE AU 

CONSUMER ELECTRONICS SHOW (CES) LAS 
VEGAS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de  Mme Simonet,  sur  « les  bénéfices  du 
Consumer  Electronics  Show  pour  les 
entreprises wallonnes » ;

– de  M. Evrard,  sur  « la  participation  de  la 
Wallonie  au  Consumer  Electronics  Show 
(CES) Las Vegas ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Consumer Electronics Show de Las Vegas s’est tenu du 
9  au  12 janvier.  Il  s’agit  du  plus  grand  salon 
d’électronique  et  d’innovation  technologique  à 
destination du grand public, avec un impact médiatique 
très important.

Cette année, 14 PME et start-up wallonnes ont pu y 
accéder comme exposantes, notamment grâce à une aide 
relativement  substantielle  de  l’AWEx  vu  les  coûts 
extrêmement  importants  pour  participer  à  ce  salon  et 
obtenir un stand. Ce sont souvent des coûts rédhibitoires 
pour des PME isolées.

On peut  le  dire  – vous allez  nous le  confirmer  –, 
c'est une réussite et une belle visibilité pour la Région 
wallonne et ces entreprises.

J'aurais  voulu  vous  entendre  sur  le  bilan  de  cette 
participation  et  sur  le  processus  de  sélection  des 
entreprises  participantes.  Toutes  les  entreprises  qui 
avaient  émis  le  souhait  d'y  participer  ont-elles  pu  y 
aller ?  Y a-t-il  un certain tri  en fonction de différents 

paramètres  et  contraintes ?  Si  oui,  quels  sont  ces 
critères ?

L'année  dernière,  nous  avions  discuté  au  sein  de 
notre commission avec votre prédécesseur du bilan de 
l'édition 2017. À l'époque, on n'avait pas pu accueillir 
un  stand  spécifique  Digital  Wallonia.  Les  entreprises 
wallonnes étaient quand même présentes, mais en ordre 
dispersé. J'ai compris qu'il y avait ici un stand commun. 
Pouvez-vous nous le confirmer ?

Par  ailleurs,  quels  sont  les  retours  pour  les 
entreprises  participantes ?  Avez-vous  eu  connaissance 
d’éventuels  partenariats  ou  déjà  de  contacts  ou  de 
carnets de commandes ? 

D'autre part, le Mobile World Congress se déroulera 
du 26 février au 1er mars 2018 à Barcelone. On en avait 
déjà parlé. Digital Wallonia a d’ores et déjà annoncé sa 
présence sur un stand collectif organisé par l’AWEx en 
collaboration avec les deux autres agences régionales. 
Sait-on  déjà  quelles  entreprises  wallonnes  seront 
présentes ? 

De  manière  générale,  combien  d’entreprises 
wallonnes  différentes  issues  du  secteur  numérique 
participent  chaque  année  à  au  moins  un  événement 
majeur de ce type au niveau mondial, en collaboration 
avec l’AWEx ?

M. le Président. -  La parole  est  à  M. Evrard pour 
poser sa question.

M. Evrard (MR). - Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas être plus long, car Mme Simonet a déjà résumé la 
situation. 

En effet, le salon de Las Vegas est considéré comme 
le  plus  grand  salon  en  matière  d'innovation 
technologique.

On se souvient qu’en 2016 l’AWEx avait été chargée 
d’évaluer  l’opportunité  de  participer  à  un  tel  salon. 
Malheureusement,  cela  n'avait  pas  pu  être  le  cas  en 
2017. Heureusement, en 2018, il y a une participation.

Je voudrais peut-être revenir sur un volet qui avait 
été évoqué à l'époque par  le ministre  Marcourt et  qui 
envisageait  une réflexion avec la Flandre et  Bruxelles 
pour  une  représentation  commune,  au  vu  de 
l’investissement  financier  important  d’une  telle 
opération. Je voulais donc savoir si de tels partenariats 
avaient été mis en œuvre pour mutualiser les frais avec 
le CES. Y a-t-il eu de la part de l'AWEx des contacts 
avec  les  homologues  bruxellois  et  flamands  à  ce 
niveau ?

Pour le reste, je m'associe à toutes les questions qui 
ont  été  posées  par  Mme Simonet,  notamment  par 
rapport à la situation et au bilan que dressent à la fois les 
participants  et  l'AWEx.  Finalement,  je  voudrais 
envisager avec vous les perspectives  pour l'exposition 
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de 2019. Sera-t-elle d'ores et déjà programmée ? Dans 
l'affirmative, souhaitez-vous intégrer plus d'entreprises ? 
Cela rejoint la question de la sélection des entreprises 
qui ont pu participer à ce salon.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame et Monsieur les 
députés, l'AWEx était effectivement présente au salon à 
Las Vegas qui s'est tenu du 9 au 12 janvier 2018. 

Comme vous le savez, 14 entreprises wallonnes ont 
fait le déplacement sous l'égide de l'AWEx. Deux stands 
avaient été mis sur pied : un pour neuf PME et un autre 
avec cinq start-up. Toutes les entreprises wallonnes qui 
ont sollicité l'AWEx et qui ont voulu participer à cette 
édition 2018 ont pu y participer.

Évidemment, il y avait certains critères par rapport 
au  secteur  des  technologies,  par  rapport  à  une 
participation de l'entreprise, même s'il y a une aide de 
l'AWEx, mais il n'y a pas eu de refus. Vu le succès, il 
faudra voir pour les prochaines éditions. Je souhaite que 
davantage  d'entreprises  et  de  start-up  participent  à  ce 
salon mondial et international.

Vous  l'avez  constaté  à  travers  l'impressionnante 
couverture  de  la  presse,  cette  première  participation 
officielle de la Wallonie au salon de Las Vegas fut un 
succès.

Les  14 entreprises  wallonnes  ont  multiplié  les 
contacts  avec  des  clients  potentiels,  des  éventuels 
investisseurs. Elles ont surtout pu présenter leur savoir-
faire  dans  un  salon  qui  est  the  place  to  be pour  les 
acteurs de la technologie mondiale avec la présence de 
3 500 exposants  dont  80 %  font  partie  du  classement 
Fortune 100,  plus  de  370 start-up  et  4 800 CEO 
provenant de 153 pays.

Toutes  les  entreprises  sont  ravies  de  cette 
participation  groupée  et  organisée  par  l'AWEx.  Sans 
dévoiler  d'éléments  confidentiels,  je  peux  vous 
confirmer  la  signature  de  plusieurs  contrats  ou 
partenariats  entre  nos  entreprises  wallonnes 
participantes et des entreprises américaines et chinoises.

De plus, outre l'intérêt évident de la présence de nos 
PME et start-up à Las Vegas, une présence en force de 
la  Wallonie a  rehaussé  notre  visibilité  globale en tant 
qu'écosystème  numérique  attractif  en  termes 
d'entrepreneuriat  et  de  potentiel  d'investissements 
étrangers.

Comme cela a été relayé par différents médias, les 
deux  stands  wallons  opéraient  sous  la  bannière 
AWEx/Digital Wallonia.

La couverture presse fut également importante, non 
seulement par les organes de presse francophones chez 
nous,  mais  aussi  par  un  reportage  sur  TV5 Monde, 
soulignant  la  participation  de  la  Wallonie  comme 
troisième  membre  de  la  francophonie  à  participer  au 
salon de Las Vegas aux côtés de la France et du Québec.

Concernant  la  collaboration  avec  les  deux  autres 
Régions  pour  cette  édition 2018,  une  demande  de 
collaboration  avait  effectivement  été  proposée  par 
l'AWEx  à  celles-ci.  Les  organismes  bruxellois  et 
flamand ont décidé à l'époque de ne pas  y participer, 
pour des raisons qui leur sont propres. Il ne m'appartient 
pas de juger leur décision.

Pour l'édition 2019, l'AWEx a eu des contacts avec 
des  représentants  flamands  à  Las Vegas.  Ceux-ci 
devaient  discuter  de  l'opportunité  en  interne.  Malgré 
tout,  l'AWEx  ayant  déjà  décidé  de  renouveler 
l'expérience, elle a déjà pris les devants pour réserver 
deux nouveaux emplacements en vue de l'édition 2019. 
Au  regard  du  coût  déjà  important  de  ce  genre 
d'événement,  l'AWEx  restera  dans  le  même  type 
d'enveloppe  budgétaire,  quitte  à  revoir  l'organisation 
spatiale  sur  les  deux  stands  afin  d'accueillir  plus  de 
participants wallons.

En ce qui concerne la présence wallonne au Mobile 
World Congress du 26 février au 1er mars 2018, 14 de 
nos entreprises exposeront sur un stand trirégional.

Pour  conclure,  je  vous  informe  que,  pour 
l'année 2017, 168 entreprises wallonnes ont participé à 
18 actions  organisées  par  l'AWEx  dans  le  secteur  du 
numérique.

Voilà, Madame Simonet, Monsieur Evrard, j'espère 
avoir été le plus exhaustif possible.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  sa  réponse  très  complète.  C'est  l'occasion  de  se 
féliciter du travail qui a été accompli, du dynamisme de 
nos entreprises.

J'entends  bien  que  vous  souhaitez,  avec  l'AWEx, 
reconduire l'événement pour 2019, que les stands sont 
déjà  préréservés,  avec  une  possibilité  peut-être 
d'accueillir  plus de PME ou de start-up,  mais que les 
budgets sont restés les mêmes. C'est déjà bien, c'est déjà 
une bonne nouvelle. J'espère que nous aurons davantage 
de  start-up.  Je  note  aussi  que  160 000 PME  ou 
entreprises ont participé à 18 actions. Je pense aussi que 
c'est important.  Être présent à l'étranger dans tous ces 
secteurs,  c'est  un élément  positif,  singulièrement  pour 
nos PME.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.
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M. Evrard (MR). - Même si c'est beaucoup moins, 
cela reste quand même extrêmement important comme 
chiffres, Monsieur le Ministre.

Effectivement,  je  me  pose  la  question  de  savoir 
pourquoi on se posait  la question de savoir s'il  fallait 
participer  à  ce  genre  de  salon.  Cela  démontre  que, 
même si les investissements sont conséquents pour ce 
genre  de  manifestation,  j'ai  entendu,  à  travers  vos 
propos,  qu'il  y  a  déjà  eu  des  retombées  pour  nos 
entreprises.  C'est  un  fameux  gage  encourageant  pour 
l'avenir.

C’est une très bonne idée de renouveler, au vu de ces 
résultats,  la  participation  en  2019  et  d’augmenter  la 
capacité d'accueil, tout en conservant le même budget. 
C’est une gestion saine de la part de l'AWEx. Il fallait le 
souligner et rappeler combien il est nécessaire d'être sur 
la  balle  lorsqu'il  s'agit  d'innovation  et  de  nouvelles 
technologies. Vous avez rappelé que la Wallonie, si j'ai 
bien entendu, est la troisième région de la francophonie 
à participer à ce genre d'événement.  Je crois que l’on 
peut s'en féliciter.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
FUTURS SUPERORDINATEURS EUROPÉENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  futurs  superordinateurs 
européens ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
superordinateurs  sont  un  enjeu  capital  en  Europe.  Si 
l’on en compte 10 en Europe, ils ne sont pas parmi les 
plus  puissants  au  niveau  mondial.  La  Chine,  les 
États-Unis et le Japon restent les leaders en la matière, 
ce qui rend l'Europe trop souvent vulnérable en termes 
de  confidentialité  ou  de  dépendance  externe  et  mène 
parfois à de la délocalisation.

Ces  supercalculateurs  sont  nécessaires  pour 
l'innovation,  la  recherche  et  l'industrialisation.  On  en 
parle  notamment  dans  le  cadre  du  traitement  des 
maladies, dans le cadre de problèmes climatiques pour 
le calcul de trajectoire des tempêtes, dans le cadre des 
voitures  intelligentes.  C'est  pourquoi  l'Union 
européenne lance un programme de 1 milliard  d'euros 
d'ici 2020.

Le but est l'acquisition de deux superordinateurs de 
classe mondiale et de deux machines de calcul intensif 

accessibles aux utilisateurs privés et publics à partir de 
2020  et  de  construire  ultérieurement  en  Europe  ses 
propres superordinateurs.  C'est  au Luxembourg que le 
futur supercalculateur européen sera basé.

Dans ce programme européen, dans le contexte de la 
valorisation du numérique  et  de ses  métiers  et  de ses 
débouchés,  quelle  sera  l'implication  de  la  Wallonie ? 
Des discussions avec l'Europe et le Fédéral sont-elles en 
cours ?

Si  le  centre  de  cybersécurité  Galileo  sera  basé  à 
Madrid et non à Redu, comme espéré et attendu, cela ne 
doit pas freiner la Wallonie qui peut et doit garder un 
rôle sur le plan européen.

Dans  le  dossier  des  superordinateurs  européens, 
comment entendez-vous renforcer le rôle de l'industrie 
numérique wallonne ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, c’est 
une question spécifique, mais, comme vous l'avez dit, 
d'une très grande importance.

Dans le domaine des supercalculateurs européens, la 
Belgique,  via  un  accord  interrégional,  a  adhéré  à 
l'infrastructure  de  recherche  européenne  PRACE 
mettant  à  disposition  des  moyens  de  calcul  intensifs 
pour  la  recherche  de  pointe.  Vingt-cinq  pays  en  sont 
membres, dont la Belgique. Elle y est représentée par le 
centre  de  recherche  agréé  CENAERO,  le  Centre  de 
recherche  en  aéronautique.  Les  acteurs  wallons  de  la 
recherche,  du  développement  et  de  l'innovation,  mais 
aussi  les  entreprises  liées  au  numérique  ou  autres 
peuvent dès lors participer aux appels à projets ouverts 
par PRACE pour accéder au supercalculateur.

La demande et la réussite de la  Wallonie dans ces 
appels  est  exceptionnelle :  plus  de  53 % du temps de 
calcul alloué à la Belgique est obtenu par des équipes 
wallonnes.

Cette réussite est due à la présence en Wallonie d'un 
supercalculateur  financé  par  la  Région  wallonne  et 
installé au Centre de recherche en aéronautique Tier-1. 
Il  permet en effet de préparer avec succès nos acteurs 
wallons à l'utilisation de PRACE.

En plus, les équipes universitaires regroupées dans 
le  CÉCI,  le  Consortium  des  équipements  de  calcul 
intensif, soutenues par le FNRS et la Région wallonne, 
via  le  financement  d'infrastructures  de  calcul  intensif, 
permettent l'apprentissage et l'utilisation de calculateurs 
intensifs  à  nos  étudiants  et  chercheurs  universitaires, 
nécessaires  à  l'utilisation de supercalculateurs  de  type 
Tier-1,  lui-même  porte  d'accès  à  l'infrastructure 
PRACE.
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Récemment, l'Europe, à l'initiative du Luxembourg, 
a  souhaité  initier  le  développement  d’EuroHPC, 
collaboration entre des pays européens – Luxembourg, 
Italie, Espagne, France, Allemagne, Portugal, Pays-Bas, 
la Belgique, la Slovénie, la Bulgarie, la Suisse, la Grèce 
et  la  Croatie  –  et  l'Union  européenne  sur  le 
développement  et  le  financement  de  deux  nouveaux 
supercalculateurs  exaflopiques,  c'est-à-dire  des 
ordinateurs  capables  de  réaliser  1018 opérations  par 
seconde, d'envergure mondiale à l'horizon 2022-2023.

Ce  11 janvier 2018,  la  Commission  européenne  a 
annoncé la création d'une entreprise commune pour la 
mise  en place de ces  supercalculateurs  EuroHPC et  a 
proposé sa localisation au Luxembourg.

En  conséquence,  au  niveau  wallon,  les  efforts  de 
préparation  des  acteurs  wallons  dans  le  cadre  de 
PRACE seront poursuivis et serviront de tremplin pour 
l'accès à EuroHPC.

L'annonce de la Commission européenne étant toute 
récente, les  discussions de mise en place de ces deux 
supercalculateurs n'ont pas encore débuté avec l'Europe. 
Aucune  demande  ne  nous  a  été  adressée  à  l'heure 
actuelle.

Cependant,  sachez  que,  au  niveau  belge,  ces 
discussions sont réglées via des groupes de concertation 
spécialisés  de  la  commission  Coopération 
internationale, dans ce cas précis, la CIS-Infra, liée aux 
infrastructures de recherches et dans laquelle les intérêts 
de la Région wallonne sont représentés par la DGO6. 

Nous suivons donc bien évidemment de très près ce 
dossier, au cabinet et à la DGO6, projet d'importance, 
dans la continuité des efforts réalisés dans le cadre de 
PRACE.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour tous ces éléments.

Effectivement,  c'est un enjeu que l’on ne peut pas 
omettre. Les défis à venir sont importants, tant pour la 
santé que pour le développement de notre Région.

Dans la foulée de la décision européenne, justement, 
n'est-ce pas aussi l'occasion de rediriger  votre fameux 
Plan d'investissement et, éventuellement, d'y mettre des 
moyens,  cette  fois,  pour,  justement,  que  les 
superordinateurs, les supercalculateurs soient aussi dans 
la ligne de votre Plan d'investissement ?

QUESTION ORALE DE MME SALVI À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
BLOCAGE PAR LE FOREM DE CONVENTIONS 

DE FORMATION D’AUXILIAIRES DE 
L’ENFANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Salvi à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  blocage  par  le  FOREm  de 
conventions de formation d’auxiliaires de l’enfance ».

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question  part  d'un  constat  lié  à  une  réalité  locale,  en 
l'occurrence  la  Ville  de  Charleroi,  mais  aussi  une 
volonté européenne plus large.

En effet, suite à un travail autour de la formation du 
personnel de l’ATL, l'accueil temps libre, avec la ville, 
un constat a été posé en avril 2017.

Tout d'abord, il s'est avéré qu'au niveau de la ville, il 
y  avait  un  manque  de  80 personnes  formées  pour  la 
rentrée 2017, que le personnel ATL en place était peu 
formé, mais que la majorité des personnes qui exercent 
ces contrats ATL est, en général, constituée de femmes 
et que la majorité des contrats de travail vont entre sept 
et  11 heures  par  semaine.  C'est  donc  un  travail  non 
reconnu par  l'ONEM ;  ce  qui  engendre,  dès  lors,  une 
dégressivité des allocations de chômage.

Parallèlement  à  cette  situation  locale,  vous  savez 
sans  doute  que  l'ONE  a  aussi  diffusé,  au 
printemps 2017,  les  résultats  d'une  étude  qui  a  été 
commandée à l'ULg et  dont les  résultats demandaient 
une  formation  beaucoup  plus  exigeante  pour  le 
personnel qui travaille dans le secteur de l'enfance afin 
d'arriver à ce que toute personne du secteur soit certifiée 
et  qualifiée  demain.  L'Europe  a  aussi  publié  des 
volontés  d'une  professionnalisation  du  secteur  de 
l'enfance.  Vous  voyez  une  situation  plus  locale  de 
pénurie et aussi une question de formation, et puis une 
réflexion, une mise en place par l'ONE au départ d'une 
étude  de  l'ULg  sur  la  certification  qualifiée  de  ces 
métiers de l'enfance et volonté européenne. 

Avec l'ensemble de ces éléments confirmés par les 
acteurs du terrain, le FOREm de Charleroi a décidé de 
valider  deux conventions.  Il  a  lancé un appel  pour la 
création  d'une  formation  adaptée.  Les  cours 
professionnels pour adultes de promotion sociale y ont 
donc répondu. 

Suite  à  des  réunions  de  travail  des  partenaires 
concernés,  le  FOREm du  bassin  Hainaut-Sud  a  ainsi 
validé deux conventions qui portaient sur une formation 
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de  perfectionnement  et  une  autre  destinée  à  des 
personnes  non  formées  désireuses  de  travailler  au 
service  ATL ou  comme  accueillantes  conventionnées. 
Des  horaires  adaptés  ont  ainsi  été  prévus  afin  de 
concilier  les  formations  et  les  prestations 
professionnelles.  C'est  pourquoi,  à  la  rentrée, 
31 personnes  se  sont  inscrites  via  le  FOREm pour  la 
première  formation  et  27 autres  ont  passé  les  tests 
d’entrée EPS pour suivre la seconde. 

Vous me direz : « Jusque-là, tout va bien » puisque 
l’on  essaie  de  respecter  les  souhaits  du  terrain,  les 
volontés de l'ONE et de l'Europe. Cependant, il y a eu 
un souci : la direction centrale du FOREm a décidé de 
bloquer ces conventions. Les différentes raisons qui ont 
été mises en avant sont que les métiers de l’enfance ne 
sont  pas  en  pénurie,  qu'il  y  a  une  convention  entre 
l’ONE et le FOREm qui n'a plus été signée depuis cinq 
ans et qu'il n'existait pas non plus de convention entre le 
FOREm, l'ONE et l'EPS, l'enseignement de promotion 
sociale.  Quant  à  la  convention  EPS-FOREm,  elle  ne 
concernerait pas le non-marchand.

Je vous avoue qu'au niveau du FOREm de Charleroi, 
on est un peu sceptique et l'on se pose des questions sur 
le refus de la direction centrale. Plus grave encore, sur le  
terrain,  une  série  de  personnes  s'étaient  inscrites  dans 
ces  formations  afin  de  répondre  à  une  demande  du 
terrain et là aussi il y a un blocage de facto.

Dès lors, Monsieur le Ministre, il me semblait assez 
logique  de  vous  exposer  les  éléments  tels  qu'ils  sont 
exprimés.

À partir de cette question, avez-vous pu vous-même 
faire votre propre analyse du dossier ?

Comment peut-on justifier une telle dissonance entre 
une direction régionale qui connaît plutôt bien – en tout 
cas, je l'espère – le secteur local et, si je peux l'appeler 
ainsi, la maison-mère ?

Enfin, qu’en est-il  in fine de cette convention non 
renouvelée entre l’Office et l’ONE ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Madame  la  Députée, 
selon les informations recueillies auprès du FOREm, il 
n'y a pas une volonté de blocage de ces formations de la 
part du FOREm siège central.  C'est la mise en œuvre 
effective  des  dispositions  prises  par  la  direction  du 
FOREm de Charleroi avec l'enseignement de promotion 
sociale  qui  s'est  heurtée  à  un  problème  de  cadre 
réglementaire. 

Ainsi,  votre  interpellation  met  en  lumière  la 
complexité  à  laquelle  sont  confrontés  le  FOREm  et 
l'enseignement  de  promotion  sociale  lorsqu'ils 
souhaitent  collaborer sur des projets non intégrés à la 
convention-cadre  EPS-FOREm  et  qui  est  due  à  des 
logiques de financement différentes. Il y aurait donc lieu 
de  simplifier  ce  cadre  afin  de  sécuriser  la  relation  et 
d'héberger  plus  facilement  des  actions  de  formations 
jugées pertinentes.

Enfin,  concernant  la  convention  ONE-FOREm,  je 
vous  confirme  qu'il  n'y  en  a  plus  depuis  plusieurs 
années.  Même  s'il  y  en  avait  eu  une  en  cours,  les 
formations  dont  vous  parlez  n'auraient  pas  pu  être 
couvertes par cette convention.

Par rapport à l'inquiétude sur le terrain, étant donné 
que la première formation était prévue en 2017 et que 
des  stagiaires  étaient  déjà inscrits,  je  voudrais  ajouter 
qu'afin de ne pas les pénaliser ceux-ci sont bel et bien 
sous contrat de formation avec le FOREm ; ce qui leur 
offre la couverture assurance, l'euro brut de l'heure, les 
frais  de  déplacement  et  de  garderie.  Par  contre, 
l'opérateur ne sera pas financé par  le FOREm, ce qui 
aurait été le cas si une convention correcte avait pu être 
conclue dans les temps.

Pour  la  seconde  formation,  étant  donné  qu'elle 
devrait se dérouler en 2018, afin que l'opérateur puisse 
être financé pour sa prestation, une nouvelle procédure 
respectant l'obligation du FOREm de s'inscrire dans une 
logique de marché public doit se dérouler. J'espère que 
la situation pourra être ainsi réglée sur le terrain. 

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  je vous 
remercie pour ces réponses. 

Je note in fine que cette situation plus locale – vous 
venez  de  le  confirmer  –  met  en  évidence  une  trop 
grande  complexité  pour  permettre  simplement  au 
FOREm  de  poursuivre  ses  missions,  c'est-à-dire  de 
mettre en place des formations avec les opérateurs de 
terrain pour répondre à des demandes.

Dans  ce  cas-ci,  on  se  rend  compte  qu'il  y  a  une 
demande et une volonté de femmes de s'engager dans 
une formation pour se former et  ainsi  répondre  à des 
critères  d'emploi,  à  avoir  l'accueil  temps  libre  et  que 
pour des raisons sans doute de structure administrative, 
on est en difficulté de répondre à une demande qui a été 
mise  en évidence par  la Ville,  mais qui est  aussi  une 
volonté de l'Europe et de l'ONE.

Sur base de cet  élément de terrain,  il  faut voir de 
quelle  manière,  à  l'avenir,  on  peut  essayer  de 
décomplexifier  les  situations  pour  qu'il  y  ait  une 
meilleure adéquation entre les FOREm au niveau local 
et dès lors, la maison-mère. 
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J'entends qu'une question de marché a été mise en 
évidence pour 2018 et j'ose espérer que tout cela pourra 
rentrer  dans  l'ordre.  Vous  savez  combien  j'y  suis 
également attachée.

Par  ailleurs,  sur  la  convention  ONE-FOREm,  là 
aussi, c'est une convention qui existe et qui n'a pas été 
nécessairement  renouvelée  d'après  ce  que  je  crois 
comprendre de votre intervention. Il me semble que sur 
ce point également, de façon spécifique, il serait peut-
être utile de recréer les liens nécessaires afin que cette 
convention puisse être signée. 

Je vous remercie dès lors pour votre bonne attention.

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'ARTICULATION DES POLITIQUES 
WALLONNES DE L'EMPLOI AVEC LA 
TECHNIQUE DES APPELS MYSTERES 

ADOPTÉE AU FÉDÉRAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « l'articulation des politiques wallonnes 
de  l'emploi  avec  la  technique  des  appels  mystères 
adoptée au Fédéral ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  comme 
vous le savez, j'ai été parlementaire à la Chambre dans 
le temps et je m'étais intéressé aux matières d'emploi et 
aux missions des services d'inspection. À l'époque, on a 
évoqué à plusieurs reprises les collaborations avec les 
services régionaux. 

Nous  avons  ici  un  cas  de  figure  qui  mérite  une 
clarification  puisque  nous  avons  discuté  dans  cette 
commission  d'une  proposition  de  décret  relative  aux 
appels mystères et aux tests de situation, mais dans le 
même temps, la Chambre a pris attitude. Le 11 janvier, 
celle-ci a adopté un projet de loi du ministre Peeters en 
matière  d'appels mystères,  mais aussi  quelque part  en 
matière  de  tests  de  situation.  Pour  cette  deuxième 
disposition,  la  législation  fédérale  est  à  ce  point 
contraignante qu'elle rend dans la pratique très difficile 
d'opérer ces tests de situation. 

Je voulais avoir une réponse de votre part quant au 
périmètre d'intervention des uns et des autres. 

Il  y  a  bien  l’accord  de  coopération  du 
1er janvier 2011 entre l’État fédéral, les Régions et les 
Communautés concernant la coordination des contrôles 

en matière de travail illégal et de fraude sociale, mais 
cet  accord  de  coopération  vise  essentiellement 
l’occupation  de  travailleurs  étrangers.  Je  ne  sais 
d'ailleurs  pas  dans  quelle  mesure  il  est  appliqué  de 
manière substantielle en Région wallonne.

J'ai vu dans les travaux parlementaires au Fédéral du 
11 janvier que Mme Onkelinx parlait d'une compétence 
concurrente. Je ne sais pas si c'est un terme juridique ou 
du langage parlé, je ne le connaissais pas. Elle indique 
que  les  inspecteurs  sociaux  pourront  avancer  du  côté 
régional,  mais  seront  ensuite  paralysés  au  niveau 
fédéral. Selon moi, le contexte doit être clarifié. 

L’inspection fédérale est-elle habilitée à procéder à 
des  appels  mystères  dans  des  domaines  d’activités 
relevant  des  compétences  régionales  ou  auprès 
d’employeurs  bénéficiant  d’aides  régionales  à 
l’emploi ?  Par  exemple,  on parle  beaucoup des  titres-
services comme secteur d'activité illustratif. 

Le Département de l’inspection de la DGO6 serait-il 
éventuellement  amené  à  prêter son  concours  à  ses 
homologues fédéraux ? Un accord de coopération, au-
delà  de  celui  du  1er juin  2011,  est-il  envisagé  en  ce 
sens ?

Imagine-t-on  la  coexistence  de  deux  services 
distincts habilités à pratiquer ces mesures de lutte contre 
les discriminations à l'embauche sur le territoire wallon, 
avec  le  risque  d’y  voir  se  développer  deux 
jurisprudences distinctes ?

La  question  se  pose,  en  tout  cas,  à  Bruxelles, 
puisque  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  a  adopté, 
fin 2017,  son  propre  système  de  tests  de  situation  et 
d’appels  mystères.  Il  faut  souligner  que  la  mesure 
adoptée par le Parlement fédéral consiste en l'ajout d'un 
nouveau  dispositif  dans  le  Code  pénal  social.  Or,  la 
procédure  prévue  est  plus  contraignante  que  celle 
adoptée  à  Bruxelles  puisqu'elle  implique  notamment 
l'autorisation au préalable d'un magistrat. Imagine-t-on 
qu'une  administration  régionale  puisse  procéder  à  ce 
genre de tests suivant une procédure plus légère, moins 
précautionneuse  que  celle  prescrite  dans  la  voix 
fédérale ?

Enfin  –  et  c'est  peut-être  le  plus  important  – un 
dialogue intrafédéral sur la question ne s’impose-t-il pas 
– il a peut-être déjà eu lieu – avec une certaine urgence 
pour  éclaircir  la  situation  et  accorder  les  violons  des 
différents niveaux de pouvoir ?

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, la 
question de la discrimination dépasse le cadre régional. 
Cette problématique est prise à bras-le-corps par tous les 
niveaux de pouvoir. 
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Il  s'en  suit  qu'un  chevauchement  des  compétences 
fédérales et régionales sur le territoire régional wallon 
n'est pas à exclure. 

Cela  ne  concerne  pas  que  la  matière  de  la 
discrimination.

Tout  employeur  bénéficiant  de  subventions  ou 
d’aides  wallonnes peut  toujours  être  contrôlé  par  une 
inspection fédérale,  pour ce qui relève de ces propres 
compétences, par exemple le droit du travail, qui reste 
fédéral.  Il  en va ainsi  par  exemple des  entreprises  de 
titres-services,  auxquelles  vous  faites  notamment 
allusion.

Les  constatations  faites  par  les  services  fédéraux 
peuvent être  utilisées par  les inspections régionales et 
inversement  d'ailleurs.  Il  est  important  que  chaque 
service  de  l'inspection  reste  dans  sa  sphère  de 
compétence. Rappelons qu'en matière de lutte contre la 
discrimination, le décret du 6 novembre 2008 relatif à la 
lutte contre certaines formes de discrimination limite le 
champ  d'action  de  l'inspection  aux  domaines  de 
l'orientation,  de  l'insertion  et  de  la  formation 
professionnelle,  du  placement  des  travailleurs  et  de 
l'octroi d'aides et primes à l'emploi.

La  loi  spéciale  des  réformes  institutionnelles 
d'août 1980  permet  à  l'État  fédéral  et  aux  entités 
fédérées  de  conclure  un  accord  de  coopération  afin 
d'exercer  conjointement  les  compétences  propres. 
L'accord  de  coopération  existant  organise  la 
collaboration entre les services d’inspection fédéraux et 
régionaux en matière de lutte contre la fraude sociale et 
le travail illégal, y compris la lutte contre toute forme de 
discrimination.

Cet  accord  n'a  pas  encore  reçu  l'assentiment  par 
décret  de  la  Région  wallonne.  Sachez  que  cette 
ratification  fait  partie  des  projets  en  cours  et  des 
priorités.  Je  tiens  néanmoins  à  préciser  que  cette 
ratification n'a jamais empêché l'inspection wallonne de 
participer  pleinement  aux  instances  de  décision,  tout 
comme aux actions de contrôle coordonnées. Par contre, 
instituer une nouvelle instance de coopération n'est pas 
nécessaire à mes yeux.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je voudrais, en tout cas, tout à fait 
partager un propos de M. le Ministre qui disait qu'il est 
important que chaque service d'inspection reste dans son 
domaine  de  compétences.  Il  y  a  une  compétence 
fédérale,  une  compétence  régionale  et  je  crois  qu'un 
dialogue entre vous et M. Peeters serait utile pour bien 
baliser cela et éviter des interventions des uns dans les 
compétences  des  autres  avec  tous  les  problèmes  que 
cela occasionnera. J'ai en tête des exemples concrets qui 
se sont produits et qui ne sont pas toujours très heureux.

Je  prends  aussi  note  que  l'accord  de  coopération 
concerne  également  la  lutte  contre  la  discrimination, 

mais qu’il n'a pas encore fait l'objet d'un assentiment en 
Région  wallonne.  Il  serait  donc  peut-être  utile  d'y 
penser,  puisque  la  matière  revient  au  devant  de 
l'actualité.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
SITUATION DES INDÉPENDANTS À TITRE 

COMPLÉMENTAIRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  situation  des  indépendants  à titre 
complémentaire ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
indépendants  complémentaires  sont,  paraît-il,  suivant 
les statistiques, de plus en plus nombreux. Septante-sept 
pour  cent  d’entre eux  ne  souhaitent  pas  aller  vers  un 
statut d’indépendant complet.

D’après une enquête menée par Securex, 41 % des 
indépendants  complémentaires  le  font  par  passion, 
contre 17 % pour raisons financières.

D’après  une  enquête  réalisée  par  McKinsey,  54 % 
cumulant un travail d’indépendant et un travail salarié 
déclarent  le  faire  pour  des  raisons  financières,  contre 
25 % par passe-temps ou passion.

M. Antoine,  ministre  de  l'époque,  avait  pourtant 
essayé  d’amener  l’indépendant  à  titre  complémentaire 
vers un métier d’indépendant à titre principal. Le projet 
porte le nom d’Airbag.

Est-il, au vu des résultats des enquêtes menées par 
Securex ou McKinsey, possible de nous dresser un bref 
bilan du programme Airbag ?

Combien  y  a-t-il  eu  de  dossiers  introduits  et  de 
dossiers accordés ?

Les bénéficiaires sont-ils restés majoritairement dans 
leur statut d’indépendant à titre principal ? Faut-il, dans 
ce cas, amplifier le dispositif ?

Y a-t-il,  le  cas  échéant,  un  autre  projet  que  vous 
préparez  et  qui  vise  le  même  objectif,  à  savoir 
encourager  les  uns  et  les  autres  à  s’installer  comme 
indépendant, soit à créer l’emploi plutôt que d’occuper 
un emploi ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, le 
dispositif  relatif  au  soutien  à  la  création  d'emploi 
favorisant les transitions professionnelles vers le statut 
d'indépendant  à  titre  principal,  mieux  connu  sous 
l'appellation « dispositif Airbag », a été mis en place le 
12 juin 2012,  avec  différentes  évolutions,  des 
temporisations,  des  suspensions  du  dispositif  pour 
évaluation.

Actuellement, si nous évaluons ce dispositif depuis 
sa  mise  en  application  et  en  termes  de  décisions 
ministérielles,  ce  sont  pas  moins  de  1 633 arrêtés 
ministériels  relatifs  à  Airbag  qui  ont  été  signés,  dont 
presque  80 %  concernent  une  décision  d'octroi  de 
subsides.

Il est évident que la philosophie de ce dispositif n'est 
pas de délivrer une aide ponctuelle sans assurer aucun 
suivi,  mais  bien  d'accompagner  le  demandeur  vers 
l'établissement d'une situation d'indépendant pérenne. À 
cet égard, je peux vous informer que conformément au 
suivi  postsubsidiation effectué  le  FOREm,  ce  ne  sont 
pas moins de 94 % des entreprises qui ont été lancées 
suite au dispositif Airbag qui sont toujours actuellement 
en activité, situation dont nous ne pouvons évidemment 
que nous réjouir.

En outre, nonobstant le fait que cette mesure s'avère 
être  un  coup  de  pouce  essentiel  pour  nombre  de 
demandeurs  souhaitant  se  lancer  dans  l'aventure 
indépendante.  J'ai  souhaité,  dès  ma prise de  fonction, 
procéder à une évaluation du dispositif, afin de dégager 
des pistes d'amélioration. Cette analyse a fait ressortir 
une problématique en termes de délai de traitement, qui 
s'avérerait  être  anormalement  long.  C'est  vrai  pour  le 
dispositif  Airbag comme le dispositif  SESAME. Nous 
pouvons l'améliorer, nous pouvons le corriger, mais la 
principale  critique  aujourd'hui  du  dispositif,  c'est  le 
traitement beaucoup trop long.

Dès  lors,  mon  cabinet  a  établi,  en  parfaite 
collaboration avec l'opérateur FOREm, un plan d'action 
afin de résorber l'arriéré de traitement dans les meilleurs 
délais,  via notamment un renforcement des ressources 
humaines au sein du service Airbag, et la multiplication 
des comités de sélection statuant sur l'octroi du subside. 
Selon les projections établies, nous pouvons espérer un 
effacement complet de l'arriéré pour mai 2018 au plus 
tard.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Il apparaît donc que le dispositif 
Airbag, suivant les chiffres que vous donnez, peut être 
considéré  comme  une  mesure  prometteuse  pour 

favoriser  la  mise  sur  pied  ou  la  mise  en  place  de 
travailleurs sous statut indépendant. 

Il  faudrait  probablement,  dans ce cas,  amplifier  le 
dispositif  après  avoir  évalué  son  efficacité,  et 
notamment au niveau de la simplicité des procédures, 
avoir corrigé le tir et ce, pour répondre à une critique sur 
tous les  bancs politiques,  à  savoir  que l’on a souvent 
déploré qu'en Région wallonne, il manquait une espèce 
de  culture  d'entreprendre.  S’il  y  a  des  moyens  pour 
favoriser  une  culture  d'entreprendre,  il  faut  donc 
amplifier le dispositif.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
CRAINTE DE LA MISE EN ŒUVRE D'UNE 

NOUVELLE CATÉGORIE DE TRAVAILLEURS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « la crainte de la  mise en œuvre d'une 
nouvelle catégorie de travailleurs ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  été 
contacté  par  la  Fédération des  employeurs  du secteur 
non marchand. Ce dernier est sollicité  pour rendre un 
avis  par  rapport  à  un  projet  fédéral  qui  a  un  impact 
direct sur la politique d'emploi menée par les Régions, 
sans que, à ce stade, une concertation soit entamée, à ma 
connaissance en tout cas.

L'objectif de ce projet est de permettre la génération 
d'un revenu complémentaire de 500 euros et que toute 
personne  possédant  déjà  un  statut  principal,  soit  de 
salarié,  d'indépendant  ou de  pensionné,  puisse  gagner 
6 000 euros  de  revenus  complémentaires  par  an 
exonérés d'impôt.

Cet objectif peut être réalisé via un des trois piliers 
du  travail  associatif  et  service  occasionnels  entre 
citoyens  et  l'économie  collaborative  organisée  par 
l'intermédiaire d'une plateforme reconnue.

Vu qu'il  s'agit  là  d'un projet  qui  risque d'avoir  un 
impact sur la  politique d'emploi menée par  la Région 
wallonne, les questions suivantes s'imposent :

Avez-vous été sollicité pour avis sur ce projet ?

Quel va être l'impact sur la politique d'emploi telle 
que menée par le niveau régional ? 
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Y a-t-il une concertation entre les différents niveaux 
de pouvoir ?

Quelle est la position du Gouvernement wallon face 
à  ce  projet  fort  contesté  par  les  Unions  de  classes 
moyennes, notamment ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Monsieur  le  Député, 
projet  certes  contesté  par  les  uns  et  publicité  par  les 
autres.

Je ne vais pas être très long puisque oui, il y a eu une 
concertation avec la ministre fédérale et avec les entités 
fédérées qui datent d'avant la trêve des confiseurs déjà, 
mais  il  est  vrai  –  vous avez suivi  l'actualité  – que la 
concertation a été suspendue suite à la motion de conflit 
d'intérêts  déposée  par  le  Parlement  francophone 
bruxellois et je peux tout simplement vous dire que le 
point sera examiné au prochain Comité de concertation 
le  7 février  prochain.  C'est  le  ministre-président  qui 
représentera le Gouvernement wallon. Je vous propose 
de poser  votre question au ministre-président suite  au 
Comité de concertation puisqu'il y aura un état des lieux 
plus précis.

Je  rappelle  simplement  que  la  motion  de  conflit 
d'intérêts suspend provisoirement le parcours législatif 
au niveau du Parlement fédéral pour 60 jours. C'est donc 
un dossier sensible dont on reparlera et un Comité de 
concertation est prévu le 7 février. Je vous suggère donc 
d'interroger le ministre-président suite  à ce Comité de 
concertation  qui  sera  important  pour  l'avenir  de  ce 
dispositif.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Effectivement,  Monsieur  le 
Ministre, il ne m'a pas échappé que les Bruxellois ont 
intenté  une  procédure  de  conflit  d'intérêts ;  ce  qui 
suspend  la  continuation  des  travaux  à  ce  moment-ci, 
mais la question que j'avais rédigée était déposée avant 
le dépôt de cette procédure d'intérêts.

Je souhaitais utile de la maintenir pour connaître un 
peu la position de la Région wallonne par rapport à ce 
dossier. 

Vous  m'invitez  à  interroger  le  ministre-président 
Borsus, probablement dans les quelques jours après que 
le Comité de concertation se soit penché sur le dossier ; 
ce qui sera fait.

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
INDICATEURS D'IMPACT ET DE PROGRES DU 

FOREM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Drèze  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « les indicateurs d'impact et de progrès 
du FOREm ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Monsieur le Ministre, selon ses 
chiffres,  en  2017,  le  FOREm  a  traité  environ 
350 000 offres d’emploi, alors qu’en Flandre le VDAB 
en a traité près de 1,6 million, soit plus de quatre fois 
plus. 

Conscient de la marge d’amélioration, le FOREm a 
mené  aux  mois  de  novembre  et  décembre 2017  la 
campagne « Libre immédiatement » qui avait pour but 
d’encourager les employeurs à faire appel au FOREm 
comme partenaire pour le recrutement. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  cette  opération  a 
porté ses fruits, mais plus généralement, de voir dans la 
foulée  des  propos  que  vous  m'aviez  tenus  le 
26 septembre 2017  si  l’on  a  davantage  de 
renseignements sur des objectifs stratégiques traduits en 
indicateurs  d'impacts  et  de  progrès.  Le  contrat  de 
gestion  du  FOREm  énumère  également  une  série 
d’indicateurs intéressants, tels que :

– le  taux  de  mise  à  l’emploi  des  chômeurs 
activés par le FOREm ;

– le  taux  de  mise  à  l’emploi  à  l’issue  d’une 
formation du FOREm ;

– le délai de satisfaction des offres d’emploi.

On  pourrait  également  y  ajouter  le  délai  de 
satisfaction  des  offres  d’emploi  dans  les  métiers  en 
pénurie.

Je  ne  sais  pas  si  je  m'y  suis  bien  pris,  mais  j'ai 
cherché le rapport 2016 sur le site du FOREm et ne l'ai 
pas trouvé.

Peut-être n'ai-je pas été assez perspicace. J'ai alors 
demandé au FOREm le rapport et  on m'a envoyé une 
plaquette qui tient sur un A3 plié en deux qui donne des 
renseignements  chiffrés  très  explicites,  mais  sans 
aucune forme de détails. On indique à la fin que la liste 
complète,  notamment  des  métiers  critiques  ou  en 
pénurie, se trouve sur le rapport d'activité 2016 qui est 
sur le site.
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Soit,  j'ai  tourné  en  rond  ou  il  n'y  a  pas  de 
rapport 2016 au-delà de cette plaquette. 

Je voulais donc vous interroger à  ce sujet  et  vous 
demander si en toute hypothèse, il ne serait pas utile que 
pour  2017,  on  ait  un  rapport  de  gestion  complet 
reprenant  notamment  dans  le  détail,  les  indicateurs 
d'impacts et de progrès avec une évaluation de ceux-ci.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, la 
plaquette à laquelle vous faites référence n'est en effet 
pas le rapport d'activité du FOREm, mais il s'agit d'un 
bilan des chiffres de l'emploi pour 2017.

Le  rapport  d'activité 2017  est  attendu  courant  du 
premier  semestre 2018.  Vous  devez  bien  vous  douter 
que je l'analyserai avec toute l'attention nécessaire.

Comme je vous l'ai déjà dit à plusieurs reprises, je 
mets tout en œuvre pour que le FOREm soit en mesure 
de  démontrer  sa  capacité  à  agir  positivement  sur 
l'insertion et je suivrai de très près les résultats liés aux 
indicateurs d'impacts que je lui ai fixés puisque, vous le 
savez, cela a été une de mes priorités, un message très 
clair au comité de gestion et à l'administratrice générale 
d'avoir  des  évaluations  des  politiques  d'emploi  et  de 
réinsertion. C'est l'ADN du FOREm et donc d'avoir des 
indicateurs d'impacts et des indicateurs de résultats.

Le message  est  clair  puisque  j'attends du FOREm 
une  seule  chose,  ce  sont  des  résultats  en  termes 
d'insertion dans l'emploi et de réponses aux besoins du 
marché,  en  particulier  concernant  les  métiers  en 
demande et les métiers en pénurie. 

On  est  dans  une  conjoncture  positive.  Les 
perspectives  de  croissance  sont  bonnes.  On  entend 
régulièrement les entreprises qui souhaitent engager, qui 
disent qu'elles sont prêtes et qu'elles ont besoin de main-
d'œuvre,  mais  elles  ne  trouvent  pas  suffisamment  de 
personnes formées.

Le FOREm ne va pas régler tout puisqu'il y a aussi 
des  besoins  par  rapport  à  des  emplois  hautement 
qualifiés. Le FOREm ne peut donc pas régler tout, mais 
le  FOREm doit  être  agile  et  réactif  par  rapport  à  la 
situation que nous connaissons aujourd’hui. 

Une  diminution  du  chômage,  des  perspectives  de 
croissance fortes, des besoins des entreprises d'engager. 
Le FOREm est ici à l'aube d'une année cruciale et il doit 
démontrer son agilité, sa réactivité, son efficacité. J'ai lu 
les  dernières  déclarations  de  l'administratrice  générale 
dans L'Écho  et  j'avais  l'impression  qu'au  niveau  du 
management que le message que j'avais souhaité donner 
dès ma prise en fonction avait percuté.

Le  tout  est  maintenant  de  concrétiser  cela  sur  le 
terrain et en matière de résultats, mais l'on peut déjà se 
fixer  comme  rendez-vous,  l'analyse  du  rapport 
d'activité 2017  qui  devrait  nous  parvenir  dans  les 
semaines ou dans les mois, au plus tard.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

Concernant le rapport annuel, j'ai parlé de celui de 
2016. La plaquette, la voici. Vous ne sauriez pas la voir 
de loin, mais je vais venir vous la montrer. Il y est bien 
indiqué  « rapport  annuel 2016 »  et  elle  ne  peut  être 
obtenue que sur demande. Elle n'est pas sur le site. Je 
viens de revérifier avec un moteur de recherche et je n'ai 
pas trouvé de rapport FOREm 2016.

Si vous pouviez me le faire transmettre, j'en serais 
très heureux.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Je n'ai pas de souci par 
rapport  à  cela.  Ce  qui  m'importe,  ce  sera  le  rapport 
d'activité 2017  et  2018,  mais  je  vais  vérifier  cela 
directement. 

Un rapport d'activité, en termes de transparence, que 
ce soit pour le FOREm ou pour n'importe quelle autre 
structure, on doit avoir accès au rapport d'activité. Je ne 
comprends pas qu'il n'en soit pas ainsi et je vais donc 
vérifier.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  d'avance 
M. le Ministre de son transmis.

QUESTION ORALE DE MME LECOMTE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
PHÉNOMENE DE COOPTATION LORS DU 

RECRUTEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Lecomte à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « le  phénomène de  cooptation  lors  du 
recrutement ».

La  parole  est  à  Mme Lecomte  pour  poser  sa 
question.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
cooptation est un mode de recrutement vieux comme le 
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monde qui consiste à recommander une personne de son 
entourage, de son réseau, pour un poste.

Cependant,  en  France,  ce  type  de  recrutement  se 
professionnalise, à travers des plateformes de cooptation 
externes, indépendantes qui se multiplient à l’envi. Elles 
constituent une sorte d’interface entre les entreprises qui 
peuvent y diffuser leurs besoins en recrutement et une 
communauté de coopteurs, triés sur le volet, censés leur 
dénicher  la  perle  rare.  En  contrepartie,  ces  derniers 
reçoivent une prime si l’engagement est finalisé.

Selon  une  étude  de  l'APEC,  l'Association  pour 
l'emploi  des  cadres,  le  recrutement  par  cooptation 
représentait déjà 37 % des recrutements de cadres dans 
l’Hexagone en 2014.

En  Région  wallonne,  le  FOREm  est  l’instrument 
public de gestion du marché du travail. Il décrit le cœur 
de  son  métier  comme  l'insertion  des  demandeurs 
d'emploi sur le marché du travail, dans une perspective 
d'emploi durable et de qualité, ainsi que la satisfaction 
des besoins des employeurs et leurs offres d'emploi. Il a 
pour mission de répondre aux attentions des particuliers, 
des entreprises et des acteurs du marché de l'emploi. À 
cet égard, il stimule le marché du travail et favorise la 
transparence du marché de l’emploi, notamment par la 
gestion  active  et  la  diffusion  de  l’information  sur  le 
marché du travail.

Les nouvelles techniques de recrutement, comme la 
cooptation  collaborative,  doivent  donc  assurément 
retenir l'attention du FOREm.

Qu’en  est-il  de  cette  méthode  de  recrutement  en 
Wallonie ? Les entreprises y ont-elles recours ?

Le  recrutement  participatif  présente  de  nombreux 
avantages pour les  PME qui constituent l’essentiel  du 
tissu  économique  wallon :  gain  de  temps  et  d’argent, 
adhésion des cooptés à la culture d’entreprise.

À votre estime, la cooptation est-elle une alternative 
intéressante  au  processus  de  recrutement  classique ? 
Doit-elle être soutenue et encouragée ? Quel regard le 
FOREm porte-t-il sur ce type de recrutement ? L’on sait 
que les conseillers entreprises conseillent celles-ci dans 
le  choix des  canaux de diffusion des  offres  d’emploi. 
Pourraient-ils y intégrer des plateformes de cooptation 
qui verraient le jour ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, le 
recrutement  par  cooptation  n'est  pas  un  phénomène 
nouveau.  II  est  difficile  d'estimer  le  nombre 
d'entreprises  faisant  appel  à  la  cooptation  comme 
méthode de recrutement.

Le  recrutement  par  cooptation  constitue  un  canal 
complémentaire aux  autres  modes  de  recrutement.  En 
effet, une entreprise pourrait faire appel à la cooptation 
interne en premier lieu et diffuser ensuite une annonce 
via le FOREm ou tout autre canal de diffusion si celle-ci 
n'a pas donné de résultats probants.

De  plus,  la  cooptation  est  une  des  possibilités 
d'embauche  pour  toucher  plus  spécifiquement  des 
profils  hautement  qualifiés  qui  ne  sont  pas 
nécessairement en recherche active d'emploi. Il est donc 
très difficile d'estimer l'ampleur de ce mécanisme.

Par  ailleurs,  la  cooptation  présente  plusieurs 
avantages pour l'entreprise tels qu'une augmentation de 
l'implication  des  employés,  des  recrutements  plus 
rapides,  ou  encore  une  réduction  des  coûts  de 
recrutement.

Depuis  la  libéralisation  du  marché  de  l'emploi,  le 
service public de l'emploi interagit sur le marché à côté 
de toute une série d'agences d'emploi privées et agréées. 
Dans ce contexte, le FOREm exerce ses activités à titre 
gratuit et en vertu du principe de respect des règles de 
concurrence, ne mène pas  de prestations de  sélection, 
alors que la cooptation porte sur la sélection rémunérée 
de candidats pour compte des entreprises. 

En  effet,  le  coopteur  est  rémunéré  si  l'entreprise 
recrute  un  candidat  qu'il  a  proposé,  ce  qui  n'est  pas 
compatible  avec  le  principe  de  gratuité  des  services 
publics.

Par  ailleurs,  le  marché  du  recrutement  est 
actuellement  en  pleine  évolution  en  raison  de  la 
numérisation  et  de  la  digitalisation  croissantes.  Ainsi, 
Google a déjà annoncé, pour début 2018, le lancement 
sur le marché de plusieurs solutions numériques telles 
que Google for jobs destinées à soutenir les entreprises, 
plus  spécifiquement  les  PME,  dans  leur  processus  de 
recrutement.

Face à cette évolution des pratiques de recrutement, 
le FOREm entend, lui aussi, moderniser ses outils afin 
d'atteindre  au  mieux  ses  objectifs  en  matière 
d'intermédiation entre l'offre et les demandes d'emploi, 
tout  en  fournissant  à  ses  usagers,  particuliers  et 
entreprises,  des  solutions  gratuites  et  adaptées  en 
réponse  à  leurs  besoins  en  matière  de  recherche 
d'emploi  et  de  recrutement  à  travers  des  canaux  de 
diffusion adaptés.

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Je pense, comme lui, que la cooptation 
est un canal complémentaire. Ce n'est certainement pas 
la  solution  miracle,  mais  c'est  une  solution 
complémentaire qu'il ne faut pas exclure.

Vous  indiquez  effectivement  que  ce  système  de 
recrutement  touche  surtout  les  profils  hautement 
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qualifiés.  Lorsqu'elle  est  utilisée  à  bon  escient,  la 
cooptation permet de faire émerger peut-être des profils 
aussi  atypiques  vers  lesquels  les  employeurs  ne  se 
seraient pas forcément tournés au premier abord.

Je dois dire aussi que lorsque les plateformes misent 
sur la qualité et l'éthique, elles constituent un premier 
filtre  qui  fait  gagner  du  temps  et  de  l'argent  aux 
entreprises. 

En  tout  cas,  la  question  a  le  mérite  de  ne  pas 
l'obliger, mais de faire tendre le FOREm à moderniser 
ses outils et finalement, à être de plus en plus efficient.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
DISPONIBILITÉ DU CADASTRE ET LES 

DÉCISIONS DANS LES AIDES À L'EMPLOI 
APE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « la  disponibilité  du  cadastre  et  les 
décisions dans les aides à l'emploi APE ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
reviens  vers  vous  pour  connaître  l'état  des  lieux  du 
cadastre  des  points  APE.  Vous  avez  annoncé  vouloir 
publier le cadastre dans les meilleurs délais, en tout cas 
d'abord en disposer.

Je voulais savoir où il en est. Est-il finalisé ? Si oui, 
est-il accessible ?

C'est régulier,  puisque dès votre prise de fonction, 
on  a  évoqué  ce  cadastre  sur  lequel  vous  vous  étiez 
exprimé de même qu'Ecolo pour qu'il existe, qu'il soit 
accessible  et  que  ce  bottin  soit  un  outil  d'aide  à  la 
décision.

Je voulais savoir s'il est finalisé, si vous avez déjà pu 
en  analyser  les  substances,  notamment  sur  les  modes 
d'emploi,  les  types  d'emplois  subventionnés  ou  les 
quantités  d'emplois  subventionnés  par  secteur,  par 
localisation  géographique,  par  bassin  de  vie,  tout  des 
critères importants pour saisir l'intérêt et l'importance de 
ces aides à l'emploi.

Vous l'avez dit, ce cadastre, c'est aussi le préalable à 
la réforme des APE, réforme qui devrait démarrer.

J'aimerais voir dans cette commission et au sein de 
ce  Parlement,  comment  on  va  connaître  un  peu  les 
lignes de cette réforme, car vous dites parfois des choses 
différentes,  vous  en  faites  d'autres.  En  tout  cas,  c'est 
comme cela  que  je  les  comprends.  Je  les  comprends 
sans doute mal. 

J'aurais  voulu  savoir  comment  vous  avez  prévu 
d'agir pour assurer l'objectivation et l'équité des moyens 
pour les APE non marchands,  pour les APE pouvoirs 
locaux.  Comment  allez-vous  piloter  la  réforme  des 
APE ?  Le  GPSW sera-t-il  associé ?  À  quel  rythme ? 
Envisagez-vous  d'ouvrir  la  concertation  plus 
largement ?

Quand je vous interpelle – j'ai peut-être mal compris 
–  sur  éventuellement  les  choses  faites,  c'est  dans  le 
cadre du renouvellement  de  décisions.  Vous avez pris 
l'engagement de renouveler les décisions antérieures, en 
tout cas pour 2018. 

Par  contre,  ce  qui  est  nouveau,  c’est  que  vu  les 
retards  de  l’administration,  le  FOREm  paierait  une 
avance  en  janvier 2018,  même si  la  décision  n’a  pas 
encore  été  prise  d'un  renouvellement.  Cela,  c'est 
évidemment une bonne mesure. Qu'en est-il ? Pouvez-
vous  me  rassurer  qu'il  n'y  a  ni  pénalité,  ni 
complexification administrative du fait de ces paiements 
d'avance puisque après, il faut régulariser ?

Par  ailleurs,  des  refus  de  renouvellement  ou 
d'extension de points sont déjà intervenus,  au nom de 
nouvelles priorités du Gouvernement. 

J'aurais  voulu  savoir  combien  d'associations  sont 
concernées par de telles décisions et comment vous les 
justifiez.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je 
vous confirme que je travaille bien sur une réforme des 
points APE, qu'il faut, en attendant cette réforme, gérer 
le présent, que j'ai donné, que ce soit auprès des agents 
du  FOREm  ou  des  agents  de  l'administration,  des 
consignes relativement précises. 

Je ne peux pas encore mesurer ce que chaque agent 
individuel peut expliquer, raconter à un pouvoir local ou 
à une ASBL. Je ne peux pas mesurer non plus, pour des 
raisons  bienveillantes,  ce  qu'expliquent  certaines 
communes, certains CPAS ou certaines ASBL quant à la 
réforme,  puisque  j'ai  l'impression  qu'ils  connaissent 
mieux  que  moi  ce  que  va  être  la  réforme  et  ses 
conséquences.

Je les laisse parler, ébruiter ce qu'ils veulent. J'essaie 
de travailler sur un dossier terriblement difficile.  L'état 
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des lieux est configuré aujourd'hui par mon cabinet avec 
le FOREm et la DGO6. 

Durant ces mois, j'ai pu constater que voilà bien un 
dossier sur lequel on ne peut pas dire qu'il y avait des 
synergies extraordinaires entre la DGO6 et le FOREm, 
ce qui complexifiait terriblement la donne puisque c'est 
la DGO6 qui encode et instruit les dossiers et le FOREm 
gère  le  paiement  des  points  APE,  que  ce  soit  aux 
pouvoirs locaux ou au secteur non marchand.

Par rapport à cet état des lieux, on a pu collectionner 
un maximum d'informations en tenant compte du type 
de points,  du type d'employeur, de la date du premier 
octroi,  de  la  date  de  fin  d'octroi,  de  la  localisation 
géographique et du type et de la gestion des activités. 
Vous  devez  savoir  qu'il  y  a  des  employeurs  qui 
bénéficient de plusieurs points APE, projet par projet ; 
ce qui signifie systématiquement un arrêté. 

Au moment de la réforme, en matière de publication 
et  de  transparence  de  ce  dont  les  uns  et  les  autres 
bénéficient,  cela  fera  partie  de  la  réforme  de  la 
transparence des montants précis, que ce soit pour les 
communes,  les  CPAS,  d'autres  structures  de  pouvoirs 
locaux ou du secteur non marchand.

Deuxième élément, je veux être très clair par rapport 
à  cela,  c'est  que  j'ai  confirmé  aux  pouvoirs  locaux, 
communes  et  CPAS,  le  nombre  de points  par  rapport 
aux  critères  objectifs  qu'ils  disposaient  pour  les 
années 2018  et  2019.  C'est  un  arrêté  qui  leur  a  été 
confirmé et je ne reviens pas là-dessus. 

Deuxième  élément  par  rapport  aux  points  plan 
Marshall, certains arrivaient à échéance maintenant, que 
ce soit pour les pouvoirs locaux ou pour le secteur non 
marchand,  les  points  APE  sont  prolongés  jusqu'au 
31 décembre 2019.  À  nouveau,  c'est  le  message  très 
clair qui est donné. J'ai encore vu l’UNIPSO la semaine 
dernière et je leur ai confirmé.

Troisièmement, pour être précis, étant donné qu'il y 
avait  nombre  de points thématiques ou plan Marshall 
qui  arrivaient  à  échéance  fin 2017,  l'administration  a 
reçu...  C'est  vrai  qu'il  y  avait  eu  un  message  de  la 
personne  qui  me  précédait  que  l'on  ne  devait  pas 
renvoyer un dossier au-delà de fin 2017 étant donné que 
la réforme allait être d'application. Aucun ministre n'a le 
droit  d'anticiper  une  réforme.  Tant  qu'elle  n'est  pas 
votée,  elle  n'est  pas  votée.  Il  y  a  eu  une  certaine 
confusion et certaines ASBL n'ont pas rentré de dossier ; 
ce qui a amené beaucoup de retards et des centaines de 
dossiers rentrés fin d'année. 

À nouveau, j'ai vu l’UNIPSO pour les rassurer. Je ne 
veux pas pénaliser les ASBL par rapport à des avances. 
On  ne  va  pas  attendre  l'instruction  du  dossier,  mais 
encoder les dossiers et de voir techniquement ce qui est 
possible puisqu'il y a des fonds de roulement en début 
d'année et que l'on ne pénalise pas les ASBL. S'il  y a 

une instruction négative d'un dossier de l'administration 
et donc un refus, qu'il puisse y avoir un remboursement, 
mais  mon  cabinet  est  en  contact  et  je  les  ai  vus 
personnellement  la  semaine  dernière  pour  régler  ce 
problème technique. Je veux être rassurant par rapport à 
cela.

Les principes de la réforme sont les mêmes, ce que 
j'ai  toujours  dit.  C'est  une  transparence  dans  des 
dispositifs. Je rappelle que l'on est à plus de 1 milliard 
d'euros  avec  le  transfert  des  compétences  et  de  la 
sixième réforme de l'État par rapport à ce dispositif. Du 
début du dispositif  à aujourd'hui,  c'est  budgétairement 
une  augmentation  de  trois  fois  et  demie  du  budget 
initial, ce qui est important. 

Je l'ai toujours dit, le principe du dispositif APE est 
dans une enveloppe ouverte et n'est pas maîtrisé sur le 
plan  budgétaire  avec  aussi  la  conséquence  que  la 
réduction des cotisations n'est plus à charge du Fédéral, 
mais aujourd'hui à charge des Régions. Même s'il y a eu 
un transfert  de  compétences  et  d'une  enveloppe,  si  le 
phénomène est maintenu par la suite, l'enveloppe est à 
un moment précis. Toutes les nouvelles aides en matière 
de réduction de cotisations sont à charge de la Région. 
La  maîtrise  budgétaire  du  dispositif,  à  côté  de  la 
transparence et de l'équité, fait partie des priorités de la 
réforme.

Un  autre  volet  également  important  par  rapport  à 
l'équité,  c'est  une  logique  de  la  responsabilisation 
fonctionnelle beaucoup plus importante. Cela veut dire : 
qui mieux est capable, dans son département et dans ses 
compétences  fonctionnelles,  d'évaluer  que  les  aides 
arrivent  bien  là  où  l'on  en  a  le  plus  besoin ?  Une 
responsabilisation  fonctionnelle  fait  partie  de  la 
réforme.

Par  rapport  à  la  concertation,  le  GPSW  a  été 
rencontré vendredi dernier pour faire état de la réforme 
en cours de préparation avec les grands principes. On a 
convenu de  se  voir  à  intervalles  réguliers.  Je  compte 
associer  à  la  concertation  le  GPSW,  mais  tout  en 
changeant  le  prisme de  ma prédécesseure,  c'est-à-dire 
que la réforme est préparée et initiée par mes soins et 
concertée  et  pas  préparée  par  les  partenaires  sociaux. 
C'est une différence d'approche.

Enfin, je termine, puisque les pouvoirs locaux et le 
secteur  non  marchand  sont  fortement  concernés,  je 
travaille  et  j'associe  à  la  réflexion  portée,  pour  être 
cohérent  et  sur  la  même  ligne  au  niveau  du 
Gouvernement  –  je  l'ai  dit,  c'est  une  réforme  très 
sensible pour les  pouvoirs  locaux et  les ASBL – mes 
collègues, Mmes De Bue et Greoli avec lesquelles nous 
travaillons sur l'aspect des pouvoirs locaux et le volet du 
secteur non marchand. 

Je  ne  désespère  pas  de  venir  dans  les  jours  qui 
viennent  avec  une  note  d'orientation  très  précise  au 
Gouvernement.  Je  ne  doute  pas  que  nous aurons  très 
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vite l'occasion de reparler de cette réforme cruciale pour 
les pouvoirs locaux et le secteur non marchand. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  l'ensemble  de  ces  précisions  bien 
utiles et de cette indication plus claire encore des axes 
de la réforme. 

Par contre, je n'entends pas de délai et de réponse 
sur l'état des lieux que vous êtes en train de finaliser, sa 
finalisation  et  son  accessibilité  en  termes  de 
transparence,  que cet  état  des  lieux soit  accessible au 
Parlement. 

J'entends  bien  les  axes  de  la  réforme,  les  deux 
premiers  –  transparence  et  maîtrise  budgétaire  –  sont 
importants.  Ce  que  je  vois  peut-être  encore  moins 
clairement,  ce  sont  les  aspects  de  responsabilisation 
fonctionnelle.  Comment  cela  va-t-il  se  concrétiser, 
notamment en termes budgétaires ? 

C'est  entre  autres  sur  cet  aspect  que  la  réforme 
précédente avait achoppé et qu'il y avait ces discussions 
pour savoir jusqu'où allait la responsabilisation. Si vous 
la voulez plus importante, cela va-t-il y compris jusque 
sur les choix et les allocations budgétaires pour chacune 
des  responsabilités  fonctionnelles  au  sein  du 
Gouvernement ?

J'entends  avec  beaucoup  d'intérêt  le  fait  que  la 
concertation au sein du GPSW a bien redémarré et que 
des  réunions  régulières  ont  lieu.  Si  vous  êtes  bien 
conscient de l'importance des enjeux pour les pouvoirs 
locaux  et  pour  les  ASBL,  il  serait  certainement 
intéressant et utile de veiller à ce que, au sein du GPSW 
ou en complément de ce celui-ci, les représentants du 
secteur y soient bien représentés, ce qui n'a pas toujours 
été  possible  pour  différentes  raisons  en  termes  de 
transmis d'informations et de remontées d'informations 
entre les secteurs. Il faut aller au-delà des deux ministres 
en charge de ces secteurs.

Si  vous  avez  une  réponse  complémentaire  sur  le 
délai et la transparence du cadastre, si M. le Président de 
séance me le permet, ou si vous le souhaitez, sinon je 
reviendrai vers vous.

M. le Président. - En effet, tout d'abord le président.

Monsieur  le  Ministre,  si  vous  le  voulez  bien, 
quelques mots de complément.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  l'ai  dit,  le  cadastre 
n'existait pas. C'est mon cabinet qui a dû le constituer. 

Vous comprenez bien que je ne vais pas, aujourd'hui, 
mettre sur la place publique cet état des lieux puisque 
chaque ASBL, chaque commune,  chaque CPAS ne va 

pas regarder ce dont elle bénéficie, mais ce dont d'autres 
bénéficient. Je n'ai pas envie, très clairement, de polluer 
le débat et la réforme, mais ce que je vous dis, et très 
clairement, c'est que dans le cadre de la réforme, il y 
aura  une  transparence  totale  et  la  publication  des 
montants,  à  l'euro  près,  dont  bénéficient  les  pouvoirs 
locaux, les ASBL, et cetera. Le faire plus tôt et mettre 
cela sur la place publique, je ne vois pas l'intérêt, si ce 
n'est  que chacun regardera  ce  que l'autre  a  et  ce  que 
l'autre n'a pas – je connais la nature humaine. 

Je n'ai pas envie de polluer la réforme ou le débat 
que nous avons ou le débat que nous allons avoir, mais 
je m'engage – je vous l'ai dit et je vous le confirme – sur 
le  fait  qu'il  y  aura,  à  un  moment  donné  précis,  la 
transparence la plus totale au moment où la réforme sera 
annoncée et sera d'application.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voulais effectivement 
dire que ce n'est pas la position que vous aviez adoptée 
à l'époque. La fonction fait la position.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Mais que voulez-vous ?

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Ne montez pas sur vos 
grands chevaux. Je termine.

M. le Président. - Chers amis, nous allons d'abord 
laisser  terminer  Mme Ryckmans.  C'est  elle  qui  a  la 
parole  et  c'est  elle  seule  qui  peut  s'exprimer,  ni 
M. Lefebvre, ni M. le Ministre ne peuvent interrompre 
Mme Ryckmans. 

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  voulais  donc  dire 
qu'effectivement, ce n'est pas la position que vous aviez 
adoptée à l'époque. Au moment de la discussion sur la 
publication  et  sur  la  transparence  par  rapport  au 
cadastre, ce qui faisait peut-être la différence entre vous 
et  Ecolo,  c'était  le  fait  qu'effectivement  nous  ne 
demandions pas la publication nominative – cela n'a pas 
d'intérêt – et c'est bien le sens de ma question, car cela a 
un intérêt, mais pas par rapport à la réforme, cela a un 
intérêt d'abord et surtout pour les ASBL et les pouvoirs 
locaux de savoir clairement ce qu'ils reçoivent comme 
points.

Par contre,  ce qui est  utile,  c'est  l'outil  d'aide à la 
décision  en  termes  de  secteur,  de  localisation 
géographique, de bassin de vie et c'était bien là le sens 
de ma question. Je resterai donc attentive.

J'entends  que  vous  annoncez  la  transparence 
complète au moment de la réforme. Nous la jugerons. Je 
ne veux pas préjuger, mais simplement rappeler ce qui 
était  intéressant  à  demander,  au  moment  où  nous 
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demandions la publication de ce cadastre et des points 
APE. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Puisque ce cadastre, que 
je demande depuis des années et des années, on m'a dit 
qu'il existait, et donc...

(Réactions dans l'assemblée) 

Vous  appelez  cela  un  cadastre ?  Non,  un  bottin 
téléphonique dépassé. 

Tous ces chiffres du cadastre, point par point, vous 
l'aurez.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - C'est bien effectivement 
dans la manière dont le cadastre peut aider à la prise de 
décisions  et  oriente  la  prise  de  décisions  que  notre 
intérêt  se  trouvait.  À  ce  moment-là,  j'estimerai 
effectivement  que  cet  état  des  lieux  est  accessible  et 
publiable. 

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PERSPECTIVES DE REPRISE DE 

L'ENTREPRISE 3M DE NIVELLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ryckmans à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  perspectives  de  reprise  de 
l'entreprise 3M de Nivelles ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa 
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je 
reviens vers par rapport aux perspectives de reprise de 
l'entreprise 3M de Nivelles, en sachant que des éléments 
nouveaux  sont  intervenus  par  rapport  au  moment  du 
dépôt de ma question.

Le 14 décembre dernier, il y a un peu plus d'un mois, 
un protocole d'accord a été signé chez 3M Nivelles. Des 
négociations devaient se poursuivre avec deux candidats 
repreneurs. Assez rapidement, nous avons appris qu'il y 
avait en fait un repreneur qui se profilait pour reprendre 
cette  entreprise,  qui  est  un site  de 107 personnes,  qui 
dispose d'une compétence importante,  avec un savoir-

faire reconnu, dans un marché bien précis, en continuité 
des capacités industrielles présentes en Wallonie. 

Ce que ma question ne dit pas, mais vous avez très 
certainement l'information sur le dossier, c'est que juste 
avant le Nouvel An, une semaine après la signature de 
ce protocole d'accord, le candidat s'est retiré après qu'il 
ait signé le CDA, donc l'intérêt pour cette reprise. 

La  phase  d'information  et  de  consultation  est 
toujours en cours. Ce qui est important ou interpellant 
dans ce dossier, ce sont les informations dont disposent 
notamment les syndicats : leurs consultations, en ce qui 
concerne  les  négociations,  mais  aussi  le  type 
d'information que l'entreprise multinationale 3M a remis 
ou pas aux différents candidats repreneurs, qui pourrait 
avoir motivé, le fait que le candidat – je ne vais citer de 
nom – se soit retiré après seulement une semaine.

J'aurais  voulu  avoir  votre  avis  sur  la  situation 
actuelle, puisque la SOGEPA est évidemment impliquée 
pour mettre autour de la table les repreneurs potentiels, 
pour  développer  une approche peut-être  proactive  par 
rapport à ce site, qu'il serait particulièrement regrettable 
de  voir  se  déliter,  faute  de  reprise,  alors  qu'il  y  a  un 
outil, un savoir-faire et 107 personnes prêtes à reprendre 
l'activité, si tant est que les conditions soient réunies.

Quel  est  le  calendrier  des  différentes  phases ?  En 
tant que ministre de l'Emploi, mais aussi de l'Économie, 
quels  sont  les  outils  dont  vous disposez pour avancer 
vers une solution, à relativement court terme, puisque 
les délais de phases courent toujours ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, je 
vais peut-être reprendre l'historique du dossier pour voir 
toutes les démarches qui ont été effectuées.

Le  14 novembre 2017,  une  réunion  entre  mon 
cabinet, la SOGEPA et les représentants des travailleurs 
de l'entreprise Wendt Boart à Nivelles, faisant partie du 
groupe 3M, s'est tenue en mon cabinet. 

La principale préoccupation des travailleurs était la 
suivante : ils doutaient de la réelle ouverture de 3M à 
vendre  l'activité,  suite  à  l'annonce,  en  juin 2017,  de 
l'intention  de  fermeture  de  l'entreprise.  Plusieurs 
repreneurs potentiels s'étaient présentés, mais une clause 
dans  l'accord  de  confidentialité  préalable  à  la 
transmission  d'informations  plus  précises  posait 
problème. 

Le  24 novembre  2017,  une  seconde  réunion  s'est 
tenue  entre  mon  cabinet,  la  SOGEPA,  l'AWEx  et  la 
direction  de  3M  au  niveau  local  et  européen.  Nous 
avons  pu  discuter  de  la  situation  et  des  principales 
préoccupations des travailleurs. J'ai également procédé à 
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l'envoi  d'un  courrier  d'interpellation  à  l'attention  des 
organes  de  gestion  au  niveau  européen  et  au  niveau 
mondial. 

Suite  à cette  réunion, la direction nous a informés 
que deux repreneurs potentiels avaient signé l'accord de 
confidentialité préalable ; accord qui avait été amendé. 

Un  courrier  de  proposition  de  collaboration  des 
outils  régionaux a été  envoyé à la direction  pour que 
celle-ci le transmette aux repreneurs potentiels. Ceux-ci 
étaient jugés sérieux, mais la direction restait pessimiste 
sur les probabilités d'aboutir à une transaction compte 
tenu de la faiblesse du projet économique identifiée au 
terme  de  son  analyse  ayant  conduit  à  la  décision  de 
fermeture. 

Un  des  deux  repreneurs  potentiels,  un  groupe 
japonais actif dans le même domaine et disposant d'une 
implantation en France, a pris contact. Une rencontre en 
présence de mon cabinet, de la SOGEPA, de l'AWEx et 
de la DGO6 a été organisée le 6 décembre 2017. Celle-
ci  avait  pour  objectif  de  présenter  les  possibilités 
d'accompagnement  de  la  Région.  Le  même  jour,  la 
délégation du groupe japonais  en  question visitait  les 
installations de Nivelles. 

Le  directeur  Europe  du  groupe  japonais  a  ensuite 
présenté une première analyse du projet de reprise au 
conseil  d'administration  du  groupe.  Malheureusement, 
celui-ci n'a pas jugé opportun de poursuivre l'analyse du 
projet  et  s'est  retiré.  Cette  décision  nous  a  été 
communiquée, ainsi qu'à l'entreprise et aux travailleurs, 
le 18 décembre 2017. Dans la foulée, la direction de 3M 
a  indiqué  que  le  second  repreneur  potentiel  s'était 
également retiré. 

Au  niveau  du  plan  social,  un  préaccord  était 
intervenu, mais la clôture de la phase 1 de la procédure 
Renault  était  suspendue  tant  que  des  repreneurs 
potentiels s'intéressaient à l'entreprise. Une date limite 
avait  toutefois  été  fixée  pour  la  clôture  de  la  phase 
d'information et de consultation, le 15 mars 2018. 

Suite à une demande émise à la fois par les syndicats 
et par la direction, un conseiller de la SOGEPA a assisté 
au conseil  d’entreprise  qui  s’est  tenu jeudi  dernier,  le 
18 janvier, à Nivelles. La présence de la SOGEPA vise à 
expliquer ce qui a été mis et fait au niveau des autorités 
régionales. 

Comme vous le constatez, mon cabinet et les outils 
régionaux  mettent  tout  en  œuvre  pour  favoriser  un 
projet de reprise. 

À ce jour, il faut néanmoins se rendre à l'évidence, la 
piste  d'une  reprise  apparaît  particulièrement 
compromise. 

Néanmoins,  les  contacts,  tant  avec  la  direction 
qu'avec  les  représentants  des  travailleurs,  se 
poursuivent.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie 
M. le Ministre pour avoir refait tout l’historique, dont je 
connaissais l’essentiel, sauf la réunion de jeudi dernier 
et la présence de la SOGEPA au conseil d’entreprise.

Cela montre l’intérêt que vous montrez quant à la 
perspective de reprise ou d'aboutir à la préservation du 
site ou à sa reprise par un autre acteur industriel.

Cela  m'interpelle  néanmoins  sur  le  type 
d’informations  et  sur  la  manière  dont,  avec  des 
informations minimales dans le cadre de la procédure 
Renault,  il  faudrait  tirer  leçon  de  certaines  choses. 
Évidemment,  cela  concerne  le  Fédéral,  mais  ce  sont 
certainement des  choses sur  lesquelles  il  pourrait  être 
utile de remonter également.

Je  considère  et  estime  important  que  la  SOGEPA 
continue à être bien présente et veille à imaginer tous les 
scénarios pour ce marché, pour la reprise de l’entreprise. 

La  Région  n’a  évidemment  pas  besoin  de  cette 
fermeture  et  certainement  pas  de  l’existence  d’un 
nouveau site industriel désaffecté aux portes du Brabant 
wallon.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR 
« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER RELATIF À LA 

CITÉ DES MÉTIERS DE LIEGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Simonet à M. Jeholet, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation, sur « l'évolution du dossier relatif à la Cité 
des métiers de Liège ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
projet de la Cité des métiers en général – et à Liège en 
particulier – est porteur, est très attendu, répond à des 
besoins et des attentes de terrain à l’heure, par exemple, 
où  l'on  parle  de  47 métiers  en  pénuries,  80 métiers 
critiques  et  qui,  dans  son  principe,  faisait  un  large 
consensus au sein des différents acteurs. 

Néanmoins,  nous  discutions  le  26 octobre  dernier 
des  problèmes  relevant  de  sa  mise  en  place.  Les 
défaillances de gestion – dont vous nous avez d’ailleurs 
fait  part  à  ce  moment  –  étaient  pour  le  moins 
interpellantes, en particulier au regard du montant et des 
subsides  injectés  –  on  parle  de  19 millions d'euros.  Il 
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faut également souligner les 500 000 euros de frais de 
fonctionnement annuels. 

Vous  nous  aviez  d’ailleurs  indiqué  avoir 
momentanément suspendu la subvention 2017. 

Une partie des budgets seraient en outre destinés à 
l’ULg, à un incubateur, La Chaufferie-Acte 1. Il serait 
aussi  prévu qu’une partie  du  bâtiment  soit  destinée  à 
l’incubateur  mentionné  et  à  un  centre  de  formation 
continuée.

Tout cela peut être intéressant et peut avoir du sens, 
mais il est évidemment important de savoir ce qui va à 
quoi et pourquoi. C’est essentiel en matière de subsides.

Pouvez-vous  à  présent  faire  le  point  sur  les 
différents projets et sur ce qui est le cœur de la Cité des 
métiers et les autres projets annexes ?

Sur  base  de  différentes  informations  en  ma 
possession, l’ouverture était prévue en 2016, mais à ce 
stade, la Cité des métiers qui devait  s’installer au Val 
Benoit n’est pas encore ouverte. Il y a des activités qui 
ont eu lieu, mais elles n’ont pas encore vu le jour. C’est 
vrai que le bâtiment initialement prévu, le génie civil, a 
été abandonné en raison du coût des charges au profit de 
celui de la centrale thermoélectrique, sur le même site. 

Un article du  Vif de fin novembre relatait qu’après 
avoir claqué la porte,  l'ULg, le FOREm, l'IFAPME et 
l'Union  wallonne  Liège  réfléchissaient  ou  étaient  en 
train de constituer une autre ASBL pour reprendre les 
missions de la Cité des métiers, ce qui est bien la preuve 
qu’il y a un besoin, qu'il y a une attente et que c’est un 
beau projet.

Par  ailleurs,  vous avez  aussi  été  interpellé  par  les 
membres, le personnel de l’ASBL – je crois que c’est 
même aujourd’hui qu’il y a une assemblée générale qui 
doit  se  réunir.  Ce  personnel  est  assez  légitimement 
inquiet,  car  il  n’y a plus  d’argent.  Les  travailleurs  ne 
savent donc pas comment les salaires vont être payés.

Voici,  Monsieur  le  Ministre,  un dossier  important, 
emblématique, mais en même temps, un dossier qui ne 
semble pas avoir bien démarré.

Avez-vous levé la suspension des subsides ? Avez-
vous eu des apaisements, des éclaircissements ? 

Si le projet de deuxième ASBL se met en marche, 
envisagez-vous de le soutenir ? 

Que pense l’ensemble des acteurs – il y a d’autres 
acteurs,  je pense peut-être à Meusinvest,  au GRE aux 
organisations  syndicales  –  du  nouveau  projet  de 
nouvelles ASBL ? Comment voyez-vous les choses ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, il y a 
des  héritages  en  politique  qui  sont  plus  lourds  que 
d’autres puisque ce n’est pas uniquement l’héritage de 
la Cité des métiers de Liège, mais on peut me faire un 
procès  d’intention  par  rapport  à  une  autre  Cité  de 
métiers  à  Namur  où  j’essaie  simplement,  par  rapport 
aux enveloppes qui avaient été prévues, de respecter ce 
qui avait été initié.

Dossier délicat, on a déjà eu l’occasion d’en parler, 
par rapport à la Cité des métiers de Liège. Simplement, 
suite au premier rapport rendu par l'inspection sociale le 
5 octobre 2017 et par rapport à cette inspection sociale, 
je souhaite démontrer aussi que ce n’est pas uniquement 
moi  qui  ai  voulu  la  clarté  sur  ce  dossier  puisque  ma 
prédécesseure  avait  aussi  sollicité  l’inspection  sociale 
avant  la  modification  et  le  changement  de 
gouvernement,  car  elle  était  aussi  interpellée  par  la 
situation et les bruits que l’on entendait autour de la Cité 
des métiers de Liège.

L’ASBL a initié, suite à ce rapport de l’inspection, 
une procédure légale de rectification. Après analyse des 
compléments  d'information  transmis  par  l’ASBL, 
l'inspection sociale a rendu un rapport complémentaire 
le 21 décembre, dans lequel elle conclut qu'il n'y a pas 
lieu  de  modifier  le  rapport  initial.  C’est  pour  bien 
expliquer que les droits de la défense, en quelque sorte, 
ont été respectés.

Les  dirigeants  de  l'ASBL  Cité  des  métiers, 
accompagnés  de  leur  avocat,  ont  été  reçus  en  mon 
cabinet  en ce début d'année 2018 pour nous faire part 
des  difficultés  rencontrées  et  nous  demander  de 
procéder à la liquidation du solde de la subvention 2016. 

Vous avez très justement et très légitimement évoqué 
le problème du personnel,  le  problème de l’emploi et 
des salaires.

Suite  à  cette  entrevue,  j'ai  transmis  directement  à 
l'administration une note verte demandant de procéder à 
la clôture de l'analyse des frais de fonctionnement 2016 
en  vue  d'une  liquidation  du  solde  éventuel  de  la 
subvention.  Je  suis  en  attente  d'une  réponse  et  j’ai 
vérifié ce matin, elle ne m’est pas encore arrivée, mais 
ce sera dans les heures qui viennent.

Parallèlement – et peut-être encore plus important –, 
j'ai  sollicité  l'avis  du  service  juridique  de 
l'administration  quant  aux  obligations  de  la  Région 
wallonne eu égard aux frais de fonctionnement encourus 
par  l'ASBL pour  l'année 2017  et  quant  au  projet  de 
création  d'une  nouvelle  ASBL  portée  par  plusieurs 
opérateurs dont le FOREm, puisque, vous le savez, en 
matière  de  subventions,  des  enveloppes  ont  été 
engagées, que ce soit la Région wallonne ou le FOREm. 
C’est  donc  clair  que  c’est  autour  du  FOREm  et  de 
différents acteurs – vous en avez cité quelques-uns, mais 
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je pensais à l’Université de Liège, la SPI, le GRE – qu’il  
faut voir comment on peut reconstruire quelque chose. 
Je  veux  m’assurer  –  vous  le  comprendrez  –  que 
juridiquement, on puisse le faire de cette manière, étant 
donné que des engagements ont déjà été pris, y compris 
par  rapport  au  bâtiment,  par  rapport  à  un  auteur  de 
projets.

Je dois donc faire toute la lumière par rapport à ces 
difficultés et juridiquement, voir comment il est possible 
de  repartir  d’un  meilleur  pied.  Comme je  l’ai  dit,  je 
confirme,  par  rapport  aux  besoins  de  formation, 
d’orientation, que je n’ai pas de problème par rapport à 
cela ; le tout est de repartir sur d’autres bases puisque, y 
compris  au  niveau  des  bâtiments  –  vous  avez  cité 
l’article  du  Vif –  manifestement,  il  y  avait  parfois  un 
manque  de  transparence  ou  de  confusion  par  rapport 
aussi aux bâtiments à qui ils étaient destinés, et cetera.

L’idée est donc de repartir sur de bonnes bases, que 
juridiquement  j'ai  mes apaisements,  pour voir  ce  qu'il 
était possible d'envisager. Tout devrait donc aller assez 
vite, au moment où j'ai cette étude et cette note juridique 
que j'ai demandée à l'administration. 

Comme je vous l'avais dit aussi, j'avais demandé à 
l'université,  à  la  SPI  et  au  FOREm,  d'avoir  tous  les 
compléments  d'information  et  les  engagements  qui 
avaient  été  pris.  Je  dispose  donc  de  cela.  J'attends 
maintenant  cette  note  juridique  qui,  je  l'espère,  nous 
permettra d'avancer.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre. 
Je comprends entre les lignes – ou vous l'avez quand 
même dit – que c'est un projet qui vous tient à cœur. Les 
acteurs le souhaitent, quitte à se réorganiser autrement, 
ensemble et sur de bonnes bases. Je partage ce point de 
vue là, que ce sont des projets qui sont importants, mais 
cadrés. 

J'entends aussi que la subvention 2016 n'est toujours 
pas liquidée. Cela ne peut pas aider une ASBL. Si une 
subvention de 2016 n'est pas liquidée, c'est normal que 
cela  génère  aussi  des  difficultés.  Il  y  a  peut-être  des 
raisons pour lesquelles elle n'a pas été liquidée – tout se 
tient –, mais inévitablement, alors, on ne va plus aller 
bien.

Vous  l'avez  dit,  vous  attendez  vos  derniers 
apaisements, mais il va falloir aller vite, tant parce que 
je  crois  que,  selon  mes  informations  il  y  a  une 
assemblée générale de l'ASBL aujourd'hui pour savoir si 
l'on met l'ASBL actuelle en liquidation, puisqu'elle est 
en difficulté. Il y a derrière du personnel, il y a des gens 
de  qualité,  qui  n'ont  pas  démérité,  qui  ont  aussi  une 
certaine expertise. En même temps, on ne peut pas tout 
laisser aller à vau-l'eau.

J'entends  que  pour  le  moment,  vous  finalisez  le 
dossier et que très prochainement – on doit le souhaiter 

et vous le souhaitez aussi – vous allez vous prononcer 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre  et  permettre  le 
redéploiement  de ce dossier  sur  des  bonnes bases,  en 
ayant un œil dessus, j'en suis certaine. 

Je  vous  y  engage tout  en  ne  perdant  pas  tous  les 
acquis,  car  tout  n'est  pas  mauvais,  mais  en  remettant 
sérieusement de l'ordre dans ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. DREZE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
PERSPECTIVES OUVERTES PAR LE CONTRAT 
DE GESTION DE L’OFFICE FRANCOPHONE DE 

LA FORMATION EN ALTERNANCE (OFFA) »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 
CONTRAT DE GESTION DE L'OFFICE 

FRANCOPHONE DE LA FORMATION EN 
ALTERNANCE (OFFA) »

QUESTION ORALE DE M. LEGASSE À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
FORMATION EN ALTERNANCE ET LE 
CONTRAT DE GESTION COMMUN »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie, 
de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du 
Numérique, de l'Emploi et de la Formation :

– de  M. Drèze,  sur  « les  perspectives  ouvertes 
par  le  contrat  de  gestion  de  l’Office 
francophone  de  la  formation  en  alternance 
(OFFA) » ;

– de Mme Ryckmans, sur « le contrat de gestion 
de  l'Office  francophone  de  la  formation  en 
alternance (OFFA) » ;

– de M. Legasse, sur « la formation en alternance 
et le contrat de gestion commun ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). - Monsieur le Ministre, si l'on est 
trois à interroger, c'est qu'il y a une actualité. Lundi de la 
semaine  dernière,  vous  avez  eu  l'opportunité  de 
soussigner  avec  la  ministre  de  l'Éducation, 
Mme Schyns,  et  votre  homologue  bruxellois, 
M. Gosuin,  le  premier  contrat  de  gestion  de  l'OFFA, 
deux ans après sa mise en place. Le calendrier étant ce 
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qu'il est, mercredi de la semaine passée, Mme Schyns a 
été interrogée en séance plénière sur la même question.

(Réaction de M. le Ministre Jeholet)

Mme Schyns a indiqué dans sa réponse qu'elle avait 
soumis aux gouvernements régionaux – je lis le rapport 
de la séance plénière du Parlement  de la Fédération – 
des propositions relatives au périmètre de l'alternance et 
qu'elle  vous  aurait  rappelé  lundi  sa  demande  de 
positionnement  à  cet  égard.  Cela  fait  donc partie  des 
discussions « qui  fait  quoi ? »  On sait  aujourd'hui qui 
fait quoi, on sait aussi les velléités des uns et des autres 
et s'il y a bien une matière qui suppose une pacification, 
c'est bien la matière de l'alternance.

Indépendamment  de  la  DPR,  il  y  a  aussi  la 
résolution  adoptée  au  Parlement  wallon  le 
20 juillet 2016 qui fait l'objet  d'un travail relativement 
approfondi. Je vais donc reprendre quelques points de 
cette résolution.

Il y a notamment la plateforme qui a été appelée de 
ses  vœux pour  aider  à  la  rencontre  entre  l'offre  et  la 
demande de stage pour structurer un véritable marché de 
l'alternance et si possible, par une application Internet, 
sinon cela n'a pas beaucoup d'intérêt pour les utilisateurs 
extérieurs.

Il y avait aussi le baromètre des places de stages, à 
savoir  une  enquête annuelle  représentative  auprès  des 
jeunes  et  des  entreprises  afin  notamment  de  mieux 
rencontrer la problématique des métiers en pénurie, en 
demande  et  d'avenir.  C'est  un  sujet  qui  attire  notre 
attention depuis longtemps.

Il y a aussi des initiatives nouvelles, le cas échéant, 
en  matière  de  communication  et  de  promotion  de 
l'alternance. Y en a-t-il à l'ordre du jour et l'OFFA a-t-il 
un rôle à jouer à cet égard ?

Il y a le budget de 10 millions d'euros pour 2018 qui 
est un montant relativement conséquent. À quoi va-t-il 
être affecté ?

Il  y  a  aussi  l'objectif  fixé mi-2016 de doubler  les 
10 000 places de stage d'ici à 2020. Je vous en ai reparlé 
il y a une quinzaine de jours en cette commission.

Il  y  a  la  réflexion  sur  la  revalorisation  de  la 
rétribution des intervenants et son mode de financement 
initié par votre prédécesseur et qui n'a pas tout à fait été 
mené à son terme. Il y a une question importante, au-
delà du symbole qui est l'alignement des certifications 
délivrées par les filières existantes.

Enfin, le contrat de gestion prévoit-il une évaluation 
régulière  et,  si  oui,  sur  quels  critères  et  selon  quelle 
procédure ?

M. le Président. -  La parole est  à Mme Ryckmans 
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, le 
contexte a été rappelé par mon collègue : la signature de 
ce contrat de gestion. Ma question porte davantage sur 
le  contrat  lui-même.  On  sait  cependant  que  les 
structures et les pratiques du secteur de la formation en 
alternance  sont  en  but  à  un  certain  nombre  de 
difficultés. Trop peu de monde, au regard des enjeux de 
l'emploi, y a recours.

Le contrat de gestion définit à l'OFFA une série de 
missions spécifiques, dont la principale est d'harmoniser 
les différents aspects de la formation en alternance, alors  
que  celle-ci,  qui  n'a  pourtant  pas  une  bonne  image, 
amène à l'emploi. Les chiffres indiquent que 85 % des 
personnes  en  Wallonie  qui  terminent  ce  type  de 
formation trouvent un emploi. 

Le contrat de gestion lui-même, pouvez-vous nous 
en présenter le contour ? Est-il accessible quelque part ? 
Peut-on  en  parler ?  Où et  comment  pourrons-nous  le 
discuter plus largement, le cas échéant ?

Compte tenu de votre note d'orientation qui faisait 
mention  de  l'IFAPME,  mais  pas  de  l'OFFA,  j'aurais 
voulu  savoir  en  quoi  ce  contrat  va  contribuer  à 
rencontrer  les  objectifs  fixés  par  le  Gouvernement  en 
matière de formation, notamment – mais je ne voudrais 
pas que cela prenne toute la  place – pour résoudre la 
question de la pénurie qui fait beaucoup parler d'elle.

Je vous remercie de vos réponses et j'espère surtout 
que nous pourrons avoir ce débat plus largement avec le 
document du contrat lui-même.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse pour 
poser sa question.

M. Legasse (PS). - Monsieur le Ministre, tout a été 
dit. Néanmoins, je reprends mes questions.

Concrètement,  qu'est-ce  que  le  contrat  de  gestion 
commun  –  je  serais  aussi  curieux  de  prendre 
connaissance de ce contrat commun – apportera comme 
bénéfices à la formation en alternance ? 

Comment  comptez-vous  inciter  les  entreprises  à 
offrir plus de stages ? Les entreprises s'étaient engagées 
au doublement du nombre de places de stage. 

Comment  les  10 millions  d'euros  prévus  seront-ils 
utilisés ?  Dix  millions  d'euros,  c'est  un  chiffre  très 
important, donc cela mérite quelques explications.

Comment se passe la concertation avec Bruxelles et 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  sur  ce  sujet ?  « Au 
mieux », nous dit la ministre de la Communauté, mais 
j'aimerais avoir votre avis.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.
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M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Madame et Messieurs les 
députés,  je  vous  remercie  pour  ces  trois  questions 
relatives  au premier  contrat  de gestion de  l'OFFA. Je 
vais y répondre de manière groupée, étant donné que les 
questionnements  se  recoupent  et  sont  logiquement 
identiques.

Le  contrat  de  gestion  de  l'OFFA s'étend  jusqu'en 
2022 et comprend quatre axes stratégiques : le pilotage, 
les synergies et les outils communs, la promotion et le 
monitoring.  Il  s'agit  bien  d'un  premier  contrat  de 
gestion. Les objectifs fixés sont larges et conformes à 
l'accord  de  coopération.  Il  appartient  maintenant  à 
l'OFFA de les traduire en un plan d'entreprise avec des 
objectifs  plus  opérationnels.  Une  évaluation  à  mi-
parcours est prévue en fin d'année 2019.

La séance  de signature  du contrat  de  gestion s'est 
déroulée le 15 janvier et a été l'occasion de rappeler les 
priorités du Gouvernement wallon en matière d'emploi, 
de  formation  en  alternance,  de  formation  dans  les 
métiers en pénurie. J’ai aussi précisé quelles étaient les 
premières  priorités  wallonnes  dont  devait  se  saisir 
l’OFFA : la promotion de l’alternance, le  matching de 
l’offre  et  de  la  demande  de  stage  et  la  gestion  des 
nouveaux incitants financiers wallons.

Concrètement  et  en réponse aux  questions posées, 
un groupe de travail est en train de définir des actions à 
mener pour promouvoir la formation en alternance ; un 
site web attractif devrait être accessible pour la rentrée 
de septembre 2018. 

J'ai demandé à l'OFFA, dès l'entame de cette année 
2018, d'initier les travaux relatifs au matching de l'offre 
et  de  la  demande  de  places  de  stage  au  travers  de 
diverses actions dans le but de préparer la rentrée 2018 
et  en  y  associant  les  coaches  sectoriels.  À  ce  jour, 
12 secteurs  ont  engagé  ou  désigné  des 
coaches/représentants sectoriels. L'OFFA me soumettra 
prochainement  un  plan  d'action  de  promotion  de 
l'alternance  et  un  plan  de  prospection  de  nouvelles 
entreprises avec les opérateurs et les secteurs. 

En juillet 2016, lors des échanges dans le cadre de la 
reconfiguration des incitants financiers, dont les primes 
aux  entreprises,  les  représentants  des  employeurs 
s'étaient  engagés  à  doubler  le  nombre  de  places 
disponibles dans les entreprises, soit de passer de 10 000 
à 20 000 apprenants. 

Sans  attendre,  l'IFAPME  s'est  défini  un  plan  de 
prospection  « entreprises ».  Les  résultats  sont  déjà 
tangibles.  En  2017,  ce  sont  1 622 nouveaux  lieux  de 
formation  qui  ont  été  agréés  par  l'IFAPME  pour  de 
nouveaux métiers et qui forment, pour la première fois, 
des  apprenants  en  alternance.  Cela  représente 
2 951 nouvelles  places  de  stage  sur  l'ensemble  de  la 
Wallonie. 

Le Gouvernement wallon précédent a approuvé, en 
2017,  une  réforme  des  incitants  financiers  wallons 
comprenant une prime aux indépendants, une prime aux 
entreprises, une prime aux apprenants et une subvention 
aux opérateurs. Le budget 2018 de 10 millions d'euros 
est destiné à payer ces primes et ces subventions. Une 
gestion  automatisée  doit  être  rapidement  mise  sur  les 
rails par l'OFFA. 

En  ce  qui  concerne  la  rétribution  des  apprenants, 
celle-ci correspond à des pourcentages à appliquer par 
rapport au revenu mensuel minimum moyen garanti –
RMMMG. Dans le cadre du Pacte pour l'Emploi et la 
Formation, une première concertation a eu lieu entre les 
partenaires sociaux. L'objectif visé était d'abandonner le 
système de prime au jeune en fonction de sa réussite au 
profit d'une progression de la rétribution. À ce jour, il 
semble qu'ils ne sont pas parvenus à un accord sur une 
proposition  commune.  J'ai  aussi  confié  à  l'OFFA une 
mission  d'analyse  comparative  des  barèmes  en 
application en communautés flamande et germanophone 
ainsi qu’en France. 

En ce qui concerne l'harmonisation de la formation 
en alternance, comme vous le constatez, des chantiers 
sont  en  cours.  Je  plaide  pour  une  priorisation  des 
chantiers  qui  ont  une  réelle  plus-value  pour  les 
apprenants  et  leur  insertion  sur  le  marché  du  travail. 
L'OFFA doit venir en soutien des opérateurs. Sa priorité 
est donc bien de promouvoir un système qui fonctionne 
bien,  de  contribuer  à  son  image  positive  et  à  son 
déploiement. 

Pour ce qui est de l'alignement des certifications, la 
concertation  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  se 
poursuit. Elle est menée de concert avec la Cocof. Force 
est  de  constater  que  le  chemin  vers  la  certification 
commune  et  la  continuité  des  parcours  jalonnés  de 
passerelles  est  encore  long  et  que  le  partenaire  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles   peine  quelque  peu  à 
avancer. Je plaide donc pour une approche pragmatique. 
L'insertion  sur  le  marché  du  travail  passe  par  une 
qualification professionnelle reconnue par le biais d'un 
système de certification clair et compréhensible avec les 
mêmes effets de droits. 

Pour conclure, le contrat de gestion signé, il revient 
à  l'OFFA de donner les  impulsions dans les  chantiers 
prioritaires du Gouvernement wallon et d'atteindre des 
premiers  résultats  pour  l'évaluation  à  mi-parcours 
prévue  fin 2019  qui  portera  sur  des  indicateurs  de 
résultat et d'impact.

J’espère  avoir  été  le  plus  complet  possible  par 
rapport  à  ce  contrat  de  gestion  et  les  missions  et 
priorités  qui  sont  celles  de  la  Région  wallonne  par 
rapport à l’OFFA.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.
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M. Drèze  (cdH). -  Il  y a un élément important  au 
niveau du nombre de places de stage. En 2017, il y en 
aura  près  de  3 000  supplémentaires.  Cela  veut-il  dire 
qu’on est passé à 13 000 ? Si j’ai bien compris, c’est le 
point le plus important pour moi. Pour le reste, j’entends 
qu’il  y  aura  une  évaluation  à  mi-parcours  fin 2019. 
C’est  vrai  que  c’est  mi-parcours  par  rapport  à  2022, 
mais  cela  nous  reporte  après  les  élections.  J’espère 
qu’on aura l’occasion de faire le point avec vous avant 
cela.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Évidemment. L’OFFA est 
en monitoring permanent, comme toutes les structures, 
quelles qu’elles soient d’ailleurs.

M. Drèze  (cdH). - Très bien. J’entends que pour la 
rétribution,  il  n’y  a  pas  d’accord  commun.  Il  y  a  la 
question qui était pendante et qui fait peut-être l’objet 
de la difficulté à avoir un accord commun, c’est « qui 
paie ? ». Est-ce la Région, les partenaires sociaux ou les 
deux ? C’est un élément sur lequel il faudra revenir. 

Je prends bonne note qu’il y aura un site Web à la 
rentrée.  J’espère  qu’on  associera  ce  site  web avec  le 
matching des offres et des demandes pour que ce site 
soit un lieu attractif et fréquenté.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Nonobstant ce qui a déjà 
été  épinglé  par  mon  collègue,  M. Drèze,  je  voudrais 
exprimer une certaine satisfaction à l’augmentation des 
offres  de  places  et  la  dynamique  enclenchée  par  les 
coaches  sectoriels.  Si  c’est  un  mécanisme  ou  une 
méthode  qui  donne  des  résultats  assez  rapides,  est-il 
envisagé  ou  envisageable  d’encore  l’amplifier  en 
recrutant  davantage  de  coaches  sectoriels,  en  leur 
donnant  la  possibilité  de  contacter  davantage 
d’employeurs pour répondre à ce défi et avoir au plus 
vite les 20 000 places proposées ?

Un deuxième élément sur lequel je ne vous ai pas 
entendu, c’est la disponibilité du contrat de gestion. Ce 
serait intéressant que nous puissions y avoir accès.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse  (PS).  -  Je  rejoins  mon  collègue, 
M. Drèze  quant  à  l’évaluation  à  mi-parcours,  mais 
M. le Ministre  a  d’emblée  répondu.  Il  y  a  donc  un 
monitoring  permanent.  Nous  reviendrons  sur  le  sujet 
régulièrement.

Pour ma part, je salue également l’évolution rapide 
de 10 000 à 13 000 places ; il n’en reste plus que 7 000, 
ai-je  envie  de  dire.  Par  contre,  je  regrette  –  et  j’ose 
croire  que  ce  n’est  pas  du  fatalisme  de  la  part  de 
M. le Ministre – que les discussions avec la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  s’annoncent  longues  et  difficiles 
quant à la certification.

QUESTION ORALE DE M. GARDIER À 
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE 

L'INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE 
L'INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES 
RÉMUNÉRATIONS DES APPRENANTS EN 

ALTERNANCE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gardier à M. Jeholet, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la  Recherche,  de 
l'Innovation,  du  Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation,  sur  « les  rémunérations  des  apprenants  en 
alternance ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Gardier  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
formation  en  alternance  est  un  choix  posé  par  des 
milliers de jeunes adultes chaque année. On est bien loin 
de la mauvaise image d’école de la seconde chance ; on 
peut évidemment s’en réjouir.

Si  la  formation  en  alternance  réjouit  aussi  bien 
l’apprenant que l’entreprise qui accueille en son sein le 
stagiaire ou l’apprenti, il reste une disparité entre théorie 
et expérience professionnelle.

En effet, la rémunération est calculée sur la base du 
niveau de  compétence  théorique  – A,  B ou C – sans 
jamais tenir compte de l’expérience pratique.

Ainsi,  un  apprenant  souhaitant  effectuer  ses 
664 heures  de  stage  sur  l’année C devra  recevoir  une 
rémunération  en  fonction  de  ses  compétences 
théoriques,  ce  qui  me  semble  être  un  frein  à  son 
engagement en entreprise. Il est difficile, en effet, pour 
l’entrepreneur  d’allier  rémunération  plus  élevée  et 
temps de formation.

Il  est  généralement  admis  qu’un  stagiaire  de 
première année, compte tenu de son faible coût,  n’est 
pas dans l’obligation d’être rentable, ce qui est moins le 
cas pour une stagiaire de troisième année dont le coût 
peut, pour certaines petites structures, être assez élevé.

Il  n’est  de  ce  fait  pas  rare  de  voir  des  stagiaires 
accepter des stages bénévoles, faute de mieux, avec tous 
les travers que cela peut entraîner.

Pouvez-vous  me  confirmer  qu’il  n’existe  pas 
d’alternative  entre  le  travail  bénévolat  et  les  forfaits 
déterminés ?  Possédez-vous  des  chiffres  de  stages 
rémunérés  à  comparer  aux  stages  bénévoles ?  Quels 
sont les incitants que vous pourriez mettre en place afin 
d’aider  les  apprenants,  mais  également  les  entreprises 
afin  de  pérenniser  cette  filière ?  Ne  faudrait-il  pas 
rémunérer  les  stagiaires  en  fonction de  leur  année de 
stage ? Dans ce cas, un élève de troisième année n’ayant 
pas  fait  de  stage  lors  de  ses  deux  premières  années 
aurait  probablement  plus  de  chance  de  décrocher  un 
contrat rémunéré. 
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Jeholet,  Ministre  de l'Économie,  de l'Industrie, 
de  la  Recherche,  de  l'Innovation,  du  Numérique,  de 
l'Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, en 
Wallonie,  l’IFAPME  met  œuvre  deux  dispositifs 
d'alternance : le contrat d'alternance pour les jeunes de 
15  à  25 ans  qui  s'inscrivent  en  apprentissage  et  la 
convention  de  stage  pour  les  jeunes  qui  ne  sont  plus 
soumis  à  l'obligation  scolaire  et  qui  s'inscrivent  en 
formation de chef d'entreprise.

Concernant  le  contrat  d'alternance  pour 
l'apprentissage,  la  formation  en  alternance  pour  les 
jeunes  de  15  à  25 ans  est  encadrée  par  le  contrat 
d'alternance.  Ce  contrat  implique  que  l'apprenant  est, 
dès le démarrage de sa formation, un jour en centre de 
formation et quatre jours en entreprise. Sa formation en 
centre  comprend  des  cours  généraux  et  des  cours  de 
pratique  professionnelle  en  atelier  qui  complètent  sa 
formation en entreprise. 

Ce contrat est conclu pour 3 ans et le montant de la 
rétribution est calculé sur la base du revenu minimum 
mensuel  moyen garanti  –  RMMMG – brut  en  tenant 
compte du niveau de compétence de l’apprenant chiffré 
de 1 à 6 qui est déterminé dans le plan de formation.

Ces montants sont indexés après chaque indexation 
du revenu minimum mensuel moyen garanti et calculé 
pour garantir à la famille de l'apprenant en alternance le 
maintien des allocations familiales. 

De plus,  ils  ont  été  négociés  et  approuvés par  les 
partenaires  sociaux.  Ils  prennent  bien  en  compte 
l'évolution  de  l'acquisition  des  compétences  par 
l'apprenant tout au long de sa formation. 

Tout  apprenant  en  alternance  commence  son 
parcours de formation au niveau A. La transition d'un 
niveau  à  un  autre  relève  de  la  décision  du  référent, 
moyennant  avis  du  tuteur  en  entreprise  et  en 
concertation avec l'apprenant. Ce qui veut dire qu'il n'est 
pas  possible  pour  un  apprenant  de  commencer  à  un 
niveau  C  s'il  n'a  pas  acquis  les  compétences 
professionnelles et sans l'avis positif de l'entreprise. 

En  matière  d'incitant  financier,  l'apprenant  qui 
termine sa formation et obtient une qualification reçoit 
un incitant d'un montant de 750 euros. 

Il  est  totalement  impossible  pour  un  jeune  de 
poursuivre  une  formation  IFAPME en  alternance  non 
encadrée  par  le  contrat  d'alternance  et  de  réaliser  un 
stage bénévole en remplacement. 

Depuis la réforme de 2015, les apprenants peuvent 
entamer une formation en alternance sans avoir trouvé 
une entreprise au moment de l'inscription. Ils sont alors 
suivis  et  soutenus  pour  en  trouver  une  le  plus 
rapidement possible. 

Je ne vous cache pas que cela pose un réel problème 
dans  les  centres  et  les  ASBL IFAPME,  puisque  vous 
avez des tas de personnes qui sont là, non orientés, qui 
ne viennent pas avec un stage chez un indépendant ou 
une entreprise ; ce n'est pas le rôle premier de l'IFAPME 
qui doit gérer ce type de personnes. Ce ne sont pas des 
personnes qui doivent rester sur le bord du chemin, mais 
aujourd'hui cela perturbe en tout cas fortement le travail 
de l'IFAPME. Il y a quand même une demande très forte 
des différents centres de voir comment on peut réagir, 
mais  c'est  le  décret  alternance  qui  arrive  à  cette 
situation-là.  Ce que  je  crains,  c'est  que  l'on perde  en 
efficacité au niveau de l'IFAPME par rapport à un public 
qui n'est peut-être pas orienté là où il devrait l'être. Soit.

Concernant la formation de chef entreprise, selon la 
situation professionnelle de la personne, cette formation 
peut  être  suivie  selon  deux  formules.  La  première 
situation  est  celle  où  l'apprenant  est  en  situation 
d'alternance  comme  dans  le  cadre  du  contrat  que  je 
viens  de  présenter.  Cette  formation  peut  être  suivie 
comme un renforcement de compétence professionnelle, 
technique  et  de  gestion.  Elle  peut  être  suivie  dans  le 
prolongement  d'une  formation  en  alternance  – 
sanctionnée d'un certificat d'apprentissage – ou d'études 
techniques  ou  professionnelles  –  sanctionnées  au 
minimum d'un certificat de qualification. 

Dans ce cas, au 1er janvier 2018, les montants des 
allocations de stage s'élèvent mensuellement : 

– en première année, à 756 euros ;
– les années suivantes, à 894 euros.

Lorsque  le  stagiaire  n'est  pas  détenteur  d'un  des 
titres visés au premier cas, il perçoit alors les montants 
mensuels suivants : 

– en première année, à 447 euros ; 
– en seconde année, à 756 euros ; 
– en troisième année, à 894 euros.

L'évolution des allocations de stage prend donc bien 
en compte l'évolution de l'acquisition des compétences 
des stagiaires. 

Pour la deuxième situation, si le statut professionnel 
de  la  personne  ne  lui  permet  pas  de  conclure  une 
convention  de  stage,  mais  que  la  formation  choisie 
nécessite  d'acquérir  une  pratique  professionnelle  en 
entreprise,  il  lui est  offert  la possibilité de réaliser un 
stage non rémunéré pour un volume de 500 à 664 heures 
à répartir sur toutes les années de formation. Ces stages 
ne donnent lieu à aucune rémunération. 

Il n'existe pas d'incitant financier pour les apprenants 
de la formation de chef d'entreprise. 

Concernant les chiffres IFAPME de l'année scolaire 
2016-2017, l'IFAPME et les entreprises partenaires ont 
encadré 4 543 contrats d'alternance et 4 928 conventions 
de stage. 
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Par  ailleurs,  environ  1 800  stages  libres  non 
rémunérés ont été réalisés. 

Voici les chiffres extrêmement précis.

M. le Président. - La parole est à M. Gardier.

M. Gardier (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Morreale,  sur  « la  solidarité  avec  les 

travailleurs de Parker à Sprimont » ;
– M. Dupont, sur « les dispenses de disponibilité 

des chômeurs » ;
– M. Stoffels,  sur  « l'absence  de  formation  en 

matière  d'accompagnement  des  transports 
exceptionnels » ;

– Mme Tillieux,  sur  « le  développement  des 
compétences numériques » ;

– Mme Tillieux,  sur  « la  désignation  de  la 
nouvelle  administratrice  de  l'IFAPME »  à 
M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de la Recherche, de l'Innovation, du 
Numérique,  de  l'Emploi  et  de  la  Formation, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– M. Desquesnes,  sur  « les  primes  à 

l’investissement  accordées  par  le 
Gouvernement le 14 décembre 2017 » ;

– M. Desquesnes,  sur  « l'octroi  de  primes  pour 
des  projets  de  Pairi  Daiza »  à  M. Jeholet, 
Ministre  de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  la 
Recherche, de l'Innovation, du Numérique, de 
l'Emploi et de la Formation, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 12 heures 28 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AEI Agence pour l'Entreprise et l'Innovation
APE aides à la promotion de l'emploi
APEC Association pour l'emploi des cadres
ASBL Association Sans But Lucratif
ATL accueil temps libre
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CDA Contrat d'Activité
CENAERO centre de recherche agréé 
CEO chief executive officer
CES Confédération européenne des syndicats
CESW Conseil wallon de l'Économie sociale 
CISP Centres d’insertion socio-professionnelle 
CIWD Comité interministériel wallon pour la distribution 
COMES Commission consultative et d'agrément des entreprises d'économie sociale 
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale 
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPS Conseil wallon de la Politique scientifique 
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé 
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EPS Enseignement de promotion sociale
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
GRD Gestionnaires des réseaux de distribution
GRE Groupement de Redéploiement Économique
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
ONE Office national de l'emploi
ONEM Office national de l'emploi
PME petite et moyenne entreprise
PRACE infrastructure européenne de recherche 
RESA gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
RMMMG revenu minimum mensuel moyen garanti
SAACE structures d'accompagnement à l'autocréation d'emploi 
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW Service Public de Wallonie 
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
UCM Union des Classes moyennes 
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UNIPSO Union des entreprises à profit social
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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